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ADOPTIOR DE L’OBD)BE DU JOUB 

Le w (interprétatfos du ru8ae) : Le Searétaire gMra1 m’a 

informé qu’b la prdsente danse du Conmtil de s6auritbr outra l’Union soviétique, 

le8 ombrer ..!ivantrr du Conseil sont repr6sentée par lrura miaai8tres des affaire8 

cijLrangèrs8 t Canada, Chine, Colombie, Ethiopie, Finlande, Franae, Malaisie, 

Xcsw,~A?,~ RoyrnunuAJni de Grspde-Bretagne et d~frlande du Nord, Etats-Unis 

d~.fiw~tt~que, Yémen et Zaïre. Je uouhaite chaleureusement la bienvenue aux miniatres 

des eliiairos 6trauyèrea. 

La Côte d’tvoire et Cuba 8oat repr68entés par leur8 représentant8 permnentm 

auprb8 de l”Organiration de8 Nations Unie&. 

J@infome le Conseil, qua j’ai regu du repr68entant du Xoweït uua lettre dan8 

laquelle i& deamnde h htre invit h partiaiper au débat mur 1~1 qumtion b8arite h 

l'ordre du jour du Conseil. Selon la pratique &tablie, je ana propo8er avea 

l@arrentinwnt du Conmil, d’inviter ae repr/rentant i partiaiper a la diraursion 

8ans droit de vote, aonfornhent a= diaporitionr pertinantea de la Charte et h 

l’artiale 37 du r/glenent idriour proviroire du Conroil. 

Puirqu’il n'y a pas d'objeation, il en ert ainri d&aid&. 
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Le m (ia+erpr&ation du rwae) t Le Conseil de 86curit6 va 

maintenant commencer l’examen de la question inscrite à son ordre du jour. 

Le Conseil se rbunft conformbnmnt à l’accord intervenu au coura de 

consultations antérieurea. 
Lea memhrm du Consail sont xaisia Bu document W21816, qui contient le texte 

d’un projet do rérolution prhnté par le Canada, la Côte d@Lvoire, la Finlande, la 

Pranae, la Boumanie, l’Union des Bbpubliques sooialiste6 soviétiques, lu 

Royaume-Uni de Grands-Bretagne et d’Irlande du Nord, les Etats-Unis d’Amérique et 

le Zaïre, 

Jeattire l@attention des membres du Conseil sur les autres documents 

suivants t W21812, lettre datée du 23 septembre 1990, adressée au 

Searétaire gbnéral par le Représentant permanent de l’Iraq auprbs de l’Organisation 

de8 Nationu Uniee, qui transmet le texte d’une lettre datde du 23 septembre 1990, 

adreasbe au Ssorétaire gb&al par le Vice-Premier Miniritre et Ministre des 

affaires étrangères de l’Iraq; et SI21814 et W21816, lettres datées du 

24 septembre 1990, adresrh au 8earétaire général par le Beprhntant permanent du 

Xoweït auprir de 1’Organiration do8 Mationr Unie8. 

Aksrt de proabdor au vote 8ur le projet de ri8olution dont nou8 8omnm rai8i8, 
je donne la parole au Seorkairo ghhal qui souhaite faire une dbalaration. 

Le m (interprbtation do l’anglais) I Jo sui8 heurour de 

l*oaaa8îon qui m*ert don& de dire qurlques mots a oette importante dudon du 

Con8eil de r&auriti b laquelle ao8irtont un certain nombre de Ministres de8 

affakss &trangbres. Les décisions prf8er & cette 8&ance, coukne celles auxquelles 

elle8 font 8UitOr auront une 6igrrifiCatiOn profonde , tranraeadant la crise qui en a 

aonrtitu6 le contexte. 

Au cours des semaines qui Se sont écoul6es depuis le 2 août, le Conseil de 

s&curit6 a dO asswner la lourde responsabilité que la Charte lui a confi6e mais 

que, dans des circonstance8 pr&Adentea, il n’a pas été en mesure d’exeroer. Le 

monde entier l’a reconnuI Cela doit s’ac :ompagner de l’assurance que le Con. ! 1 

COIIÇOit que Sa r0SpOuSabi~it6 8St uOLs S8Ul8m8llt &8 restaurer la paix mais da 

défendre et de maintenir la pair dans la justice. 
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Le pouvoir dont dispose le Conseil de shaurité est celui que détient la 

solidarité des nations qui s'opposent à la transgression de la Charte des 

Nations Unies. Pl s'agit, avant tout, du pouvoir du prirraipe. Ce qui rend la 

tâche du Conseil particulièremeut lourde - et, féconde aussi en derniire analyse, 

j’01) suis certain - s'est que ces principes doivent être appliqués systématiquement 

et que les mesurw prises par le Conseil doivent reposer sur l'équité et être 

per9ues ainsi. 

Le mands n’a jamais su l’oaaasfoa d'appliquer, de la même manibre et sur la 

même échelle qu’elles le sont dans la crise actuelle, les mesures prdvues au titre 

du Chapitre VII. Maintenant qu'elles 8ont effectivement appliquées, l*Organisation 

des Nations Unie8 subit une &Preuve aan8 préaddent. Elle doit demontrer qu’on ne 

peut nullement aomparer la nature qualitative de l’application des mesures aveo des 

aates de guerre) somme aette aation résulte d’un engagement aollectif, elle exige 

une disaipline qui lui est propre; elle s’efforae de minimiser Xe8 souffrances 

iam&rit6es dan6 touts la mesure humainement possible et reaherahe des solutions aux 

probl&mes éaonomiquer particuliers que connaissent les Etats à la suite de 

l’application des mesursst elle demande b la partie contre laquelle ces mesures 

sont employbes non pas de capituler mais de redresser le tort aommiet et elle 

n’exalut pas 108 efforts diplomstiques destinés à parvenir & une solution pacifique 

conforme aux prinaipes de la Charte et aux d6aisions du Conseil de eéaurit6. 

Lors de ma visite à &wnan il y a environ trois semaines, j'ai eu l'oaaasion, 

et je me ruis trouvé dsns la n8aessit6, de souligner publiquement qu'un tort ne 

saurait en justifier un autre. Je crois que l’on doit continuer de souligner ae 

point tant que la arise n’0ura pas trouve de règlement pacifique. Cela convaincra 

pleinement si nous montrons que l’effort que naus faisons pour faire redresser ut 

tort international ne signifie pas que nom restons indiffizents h d’autres torts. 

La situation mondiale en ghéral, et notemment la situation au Moyen-Orient tout 

eAtier, se r6vble 6tre UII moyen de prouver Aotre probit& eA instaurant la primauté 

du droit. Si l’on veut que la paix soit 8iîre, la justice doit avoir le deraier 

mot. 

Le PBEIIDENT (interprétation du russe) t Je crois comprendre que le 

Conseil est prêt a 88 prononcer sur le projet de r&solution dont il est saisi. Si 

je A'eAteAdS pas d’objection, je considérerai que tel est le cas. 



.L- ~:~~~:..Xuirqu’il n’y a ~a8 d’objection,. il en l 8t afnrf aiai& 

-AV-t da VOtW 8W 10 Qr0j.t d0 ShOlUtiOU, je &nsU &pfArOlO WX fMrpbt~~ dU 

Coaauril qui rouhaitmnt faim une dhlwatioo avaut 10 votob 
~; ...--~ 
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w._AL-DBLI. (Y&nan) (interprbtation de 1 *arabe) 8 Monsieur le Président, 

parmettea-noi, pour aomenaer, de dira tout le plaisir que noua ressentons à voua 

voir présider la pr6aente 86anae du Conseil de &curit& au niveau ministériel. 

Voua représentaa un paya ami auquel mon paya est uni par des liens de toutes aortea 

fondés sur le traité d’amitié et de aoopkation exirtnnt entre nos. deux paya, En 

outre, voua avea fait preuve d’un grand savoir-faire et d’une grande prudenae en 

contribuant ZI la solution de nombreux problèaea régionaux et internationaux. Noua 

raconnaiaaona les efforts inlassables que voua dégloyea pour trouver des aolutiona 

aatiafaiaantea à nombre de probl&nea importants. 

La ariae entre les deux paya frèsea, 1 *Iraq et 1s Kowej;t, s’est tialarée en 

une conjonature historique importante qui a marque la fin d’une dpoque de tension 

dans les ralationa internationales et dont 10 point aulmiaant a été la fin de 

l’&poque de la guerre froide et du conflit idbologique entre les deux granda 

bloaa. Elle a en fa& marqu6 le aomenaeunent de la fin des allianaea militairea à 

l’Est et b l’Ouest* L’aapeat fondamental positif de aette évolution historique 

importante a bté qu’on est pas86 de la confrontation h la coopération. D’un autre 

oôt& aependant, elle a d6plaab le aentre des divergenaea vers le donaine bconomique 

en matihre de relations entre le Nord et le Sud. Le foaa4 iconomique entre nations 

riaber et pauvres s’est /largi b tel point qu’il comporte d&aormaia le risque de 

aonaiquenaer torriblea qui menaoent de plonger le monda dans une aataatrophe. 

Lea caraatériques de la nouvelle éra des relations internationales et du 

nouvel ordre international conunencent b 6merger sous la forme d’un aertain nombre 

de loir et de aontertea qui deviennent apparents dans les nouvelles relations 

internationales. 

L’appliaation des principes de la Charte des Nations Unies par les organes Z 

l@Organisation mondiale entre dans ce contexte. Cela’ vaut particulibremont pour le 

Conseil de sicurith, organe international responsable du maintien de la paix et de 

la s6aurit6 internationales, du r&glement pacifique des bifferends, du respect du 

droit international en tant que fondement des relations entre Etats et du 

développement de la coophation, sur la base des principes fondamentaux du respect 

de la souveraineté, de la non-ingérence dans les affaires intérieures et de 

l’inadmissibilith du recours h la force dans le règlement des différends. 

La crise du Golfe a éclaté alors que s’ouvrait cette phase nouvelle et que nos 

peuples commençaient à nourrir les plus grands espoirs. La crise représente à ce 
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ownsnt prbair un test d'importance aruaiale de 1s nature et de 1s arbdibilité de 

a08 relations internationales. In fait, c'e6t un test pour la oomuuauté 

internationale, appelée ir faire la preuve de 8a capaaité de traduire ce8 relation8 

en réalit aoacrbte et de faire fa09 à la oriae. La façon dont la crise sera 

traitbe dhrminers la nature et l'évolution du nouvel ordre mondial. 

S*i1 doit se présenter une occasion historique d'écrire uu nouveau ahapitre 

&a relations internationale8 de façon que la paix, la uécurit&, la coopbration et 

la rioiprocit& des int&êts puissent l'emporter, il est zaoraal, pour qu’une telle 

bvolution poritive 8oit poarible, d'exiger que l’on renonce 8trictemont aux 

anoienner méthodes de travail et à la poursuite d'intér&ts étroits. Il faut pour 

cela renoncer & tous les vieux moyen8 de reoours à la fOrOe en dehors du cadre de8 

Nation8 Unie8 et a l~a88ujetti8aement d88 prinoipes iaaternationaux et du droit 

international aux ordres d'intérêta étroits. Ce8 principes et 008 lois ne 

devraient par atre Utili868 au 8erViOe d’intbrêta nationaux 6trOit8. 

L'applioation pratique de ae8 nouvelles règles qui devraient régir les 

relation8 intern8tionalea exige que noua dioidionr à l'avenoe du choix i faire 

ontre 108 deux option8 - la guerre ou la paix - qui s'offrent A nou8 pou.~ venir à 

bout de 18 crise autuello dana la rbgion du Golfe. Chaoune de oea optiona oomporte 

808 propror rbgler et oon8équenoe8. La paix exige l*engagexent de dbployor de8 

effort8 8OUtOnU8 l t intOn dan8 la ~OOhOrObe d'un8 8OlUtiOn jU8tO l t /qUitable & 

la aril)e, an utili88nt au maximm l'autorit/ du Conseil de shourit/. 8110 exige 

d’opter pour 1.8 moyen8 pacifique8 dont di8pO8e le Con8eil de 8&!uriti, Ce18 doit 

80 faire de telle 8orte que l’on évite l’escalade et l@affrontement et que l’on 

aboutira0 effectivement & la r6aliaation des objectifs fixb8 dans le8 rbaolutionr 

du Conseil de abrité, notanunent la rdaolution 660 (19901, qui demande le retrait 

de8 force8 iraquienne8 du Roweït, le respect de la 8ouveraineti dea deux paya et 
l'ouverture de &ociationa pacifiques en vue d'un r&glexent de la crise. 

L'alternative a la paix est bien entendu la guerre, qui /olaterait 8i la force 

venait h kre utilia6e par certaines puissances, persuad6es de pouvoir atteindre 

ces buts par des moyens militaires. Mais cette option est extrêmement dangereuse 

et pousrait & vrai dire provoquer une catastrophe et une destruction lourdes de 

conséquences dans la r&gion. Elle pourrait fort bien avoir des conséquences 

beaucoup plu8 vastes pour le .noa%e entier. La guerre implique la possibilité d’un 

affrontement prolongé, avec toutes les pertes humaines et mat&rielles qui en 

r6sulterafent. 
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Il importe de souligner de la maniero 1s plu8 nette gue nous ne pouvon8 

accepter une situation dans laquelle nos trbres arabes de la dgion serviraient de 

ohair & canon dans aetto guerre. Mous ns pouvons aaaepter la destruction de no8 

ressouraes naturelle6 et de no8 terres sou8 prbterte ds la tifsose de nos intérêts. 

Les con8équenaes entraînées par la guerre ne se limiteront pas au golfe. La 

guerre provoquera une extension de la zone de aonflit gbographiquement, 

politiquement et militairement du fait que la région est intimement 1160 au aonflit 

arabo-israélien. La rigion arabe tout entière est dre pour l’explosion b aause ds 

l'impasse où SO trouvent les efforts visant 0 réaliser use pair bquitsble et des 

obstacles aréés par aertaines puissences qui defendent actuellement violemmsnt les 

prinoipes dont il y a longtemps que nou8 demandons l'application pour parvenir b un 

règlement du aonflit dans la region du Moyen-Orient dans son ensemble et surtout ds 

la question du peuple arabe palestinien, de mk qu'en ce qui aonaerne la Rive 

oacidentale, la bands de Bama et les hauteurs syrienne8 du Golan. 

En outre, une guerre aurait un effet durable et d’une port&8 oonsidhble sur 

l~bconomie mondiale, surtout pour 108 pays en développement. Elle smhnerait la 

présenae de foraes militaires btrangbres dans la région et arberait toutes sortes 

de conflits entre 108 payr de la rbgion. 

Si pareille uatastrophe venait & se produire, le nouvel ordre mondial, qui ert 

source d'espoir dans l'avenir, serait rabot& dB8 10 d&part par l'eraalade militaire 

grave qui se produirait dans la rbgion, surtout si la fora% est utilis&e an dehors 

de l’autorit& du Conseil de sbourit&. Cette po88ibilite subsiste du fait que ceux 

qui la preaonisent avec enthouria8me ne le font pa8 parce qu’il8 veulent difondre 

le8 int&rks du Koweït mai8 au oontraire detruire les oapacitis arabes et faire 

pencher la balanae enaore p1U8 en faveur d88 objeatifs et de8 politique8 

0Xp~8iQ~i8t08 du 8ioni8me. A cet egard, il xa’eat nullement éurprenant qu'Irraë1 

aoit parmi le8 preniers à demander le recours b la force et la destruction de8 

installationa militaire8 et industrielles iraquiennes. 

Ce sombre tabSeau, qui &Peint les conséquence8 extrêmement graves de la 

guerre, exige que nous écartions cette option et noua impose de faire tous no8 

efforts pour trouver un moyen de rhglement pacifique. Une telle approche exigera 

de la patience et de la souplesse pour qu’existe une réelle possibilité de 

règlement pacifique à la crise, qui mettrait fin aux divergences entre les deux 

principales parties en jeu et rétablirait la pair et la stabilité dans la région. 
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-Dan8 ao aootexte, noux mama ahaqw jour de plu8 eld plu8 aonvairraua qu'il 

-y-faut oeuvrer b UIp oèglam8nt paaifiquo de la aria0 entre l'Iraq et le Koweït. 'Z?ou8 

terronr A rhffirmer quo la Bépubliquo du Yémen goumuivra ao8 efforts pour endiguer 
._. .--la cgiro ~orptro .los bout paya fr&rem , aonv&uxu3 qw ~~~(I~II~TLI~B~ que 10 moyen le 

.. plum r8r et 10 pludrffiaaas de faire face b la ariro 8tedey mettra fin doit être 
-- 

rrcherahé daw le aontoxte akbe, 

tir miforte intenaifr et aonaidbrablex déployés dam aotto direatiox et dont 

.-- la rlgion arabe art actuellement timoin 8ont pour noua um aourae d'expoir. 

Tout en hquaat la8 offorts Uéploy68 en vue d'un rbglement pacifique, noua 

T e~pnxon8 qu'il art tompa quo 10 Cormoil de 86aurité adopto un0 position rerponsable 
2. 

dwant la grave rituation où a0 trouve notre région, aaaorbo l*attrrrtioo voulue aux 

-L affortr do pair l t la8 appuie. En fait, noua aompton8 que le Conseil prenne dea 

--.' imlurel pmitives ru8aoptible8 de aontribwr d0 fagOn pO8itiVO au rbgl8mW 
: paaifiqua & aotto arixo l t, ao fairaat, d’aboutir au rotrait de l'Iraq du Koweït, 

da l orto quo ler rholutioor adopthr par 10 Coxxeil ne serviront ni de 

jurtifiaation ni de prhxte à la guerre mai8 plut8t d'in8piratioa en faveur de la 

paix, 
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C*rut en raison de cette oonviotion que nous saisissons le Conusil de séourirb 

d’un projet de résolution qui demande à toutes les parties de redoubler d’efforts 

pour étudier une approohe pacifique qui mettrait fin ir la oribe, et 4su Scloritafrr 

génbral de poursuivre 808 bona offices de ddiation entre les parties conoernées. 

loua pouvions noua attendre b ce que le Conseil de sécurité confie ce mandat au 

SecrBtaire général. Xl a diiwntré à plusieurs oaassiona antbrieuros qu’il était 

prêt ir oeuvrer ban8 rslâche a la rooberchs de solution8 b des problème8 qu’on 

pensait impossibles à résoudre. Tout en Qenmndaut do8 efforts aooru8 de la part du 

Seorétaire qlrrbral, noua demandons Bgalemsnt b 1008 frhres en Iraq de réagir 

favorabhaemt aux effort8 sirieur déployds en vue de trouver une solution politique 

h la 0th. 

Sans aucun doute, l’emwcîoe de bons offioes est une approche positive. Cela 

est d’autant plus vrai que le but des résolution8 adoptder par le Conseil de 

séouritb n’est oertainement pas d’appeler h la guerre. En moins de air somaine8, 

le Conseil a adopti trofs rbsolutions mar le blooua contre l’Iraq et 10 Koue’it, 

mks si ae bloaua a &i effiaaoe tir l’adoption de la premibre rdsolution uur cette 

guestion - r/solution 661 ( 1990). 

Aux terme8 de la rbrolution 666 (19901, de8 explication6 auraient df être 

donndes sn ao qui eonoerne l’approvisionnement en nourriture a nos frhs on Iraq 

et au Koweït dan6 le8 oa hunanitaires, En fait, oela entraînerait la famine pour 

des perronnos innooentes, de8 personn88 qui n’ont rien 2k voir aveu aette orise. Il 

est da notre rerponrabilitb d’adopter une approche prudente, ui la orise doit atre 

risolue par de8 moyen8 paoifiquer. 

A diversea repriaeu, y compris aux rhnce8 du Conseil de rdcuritb, la 

Bipubliqus du Yémen a ttxpoai ua position sur la crise qui oppose deur pays frkes f 

l’Iraq et le Koweït. Xouu souhaitons souligner le8 fondements 8UiVtUAtS de la 

politique de mon paya eu &gard s la crise t 

Premi~remeat, le Ydmen o’a jamais sanctiod et ne sanctionnera jsmais le 

prinaipe de l’occupation du territoire d’autrui par la force, 11 n’a jamais 

approuvé l’invasion du Koweït par l’Iraq. 

Deuxibmement, mon pays continuera de chercher une bolution rrrabe a la crise 

- une solution qui tienne compte de ses causes fondamentales. 

Troisibmement, mon pays ne peut sanctionner l’idde 8e demander de l’aide 

impliquant l’usage be forces étrangersa, pour qualque raison que ce soit. 

Quatrikxvnent, nous teaffirmons que nous continuons A nous conformer à la 

résolution 661 (1990) du Conseil de sécurit8. 
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Cinquihemant, das rumeuru et de fausses dhalaratioas aonaeriaaMz la position 

du Yhao sur 2s criao dhotent daa inteationu inamicalea à l’bgard du Y&?en. 

La position du Yéman est le reflet de l’esprit contemporain eu égard à Ia 

dhoaratie et au multilatéraliama. Nous savons que cette crise qui affecte le 

nouvel ordre international, aura soit des effets positifs ou négatif8 sur les 

changements dhmoaratiquea dans notre région. La voie de la guerre ne conduira pas 

à la promotion de la démocratie dans notre région, Au contraire, c’est la paix qui 

peut renforcer la demaaratie dans notre région. 

C’est une aoi’ncidenae que le Yémen soit capable de participer aux effort8 

06plopba pour instaurer un nouvel ordre mondial en ce moment partiaulibramant 

historique où l’uuité du Yémen a été réaliade paaifiquemant et démocratiquemant, 

sur une basa aolida, Il permet ua libre échauge de vues, la libartb da parole, la 

libartb d~exprîmr une opposition politique. Notre constitution protège la liberte 

de parole parcs qua c’est un élbmant împortaut de notre histoire, autant que la 

transformation qui vient de s’effectuer bans notre paya. Nous resterons vigilants 

en préservant cette graade r6aliaation afin d’éviter que d’autres puissent tirer 

parti da la crise actuelle pour étouffer notre volont& libre et intlépentlante. 

Pour terminer, nous aoulignona que des mesures aonarbtea doivent être adoptha 

pour traiter dan questions rthllea de notre région, dont la principale est la 

question de Palaatine. C’est la façon de rbtablir la arédibiliti du Conseil de 

a/aurit/ et do prouver qu’il est sérieux lorsqu’il s’agit da r’aaquittar da sas 

ro5pon8abilit/a. Noua aoulfgnona que toua le5 efforts que noua ferons et toutea 

les aativitba auxquelles noua participerons dans le cadra du Conseil de sécurité 

auront pour but de justifier la confiance dont nous avons été investis lors de 

notre élection b cet organe. Noua continuerons à collaborer b cette fin avec les 

autre8 membres du Conseil. 

Le m (interprkation du ruuse) 8 Je remercie le Ministre des 

affaires btranghs du Yémen des paroles aimables qu’il a aclreas6es b mon 

gouvernement et A l*Unioa soviétique. 

M. (Cuba) (interprétation de l’espagnol) f Tout 

d’abord, je vous souhaite la bienvenue, Monsieur le President, et je tiens à vous 

exprimer tout le plaisir qu’éprouve ma dfMgation à vous voir, éminente 

personnalité soviétique et remarquable leader du Gouvernement de l’Union sovihtique 

- un gouvernement avec lequel le mien entretien des relations fraternelles - 

diriger les délibérations du Conseil. 
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Le Conmil de rhritr6 a fait prouva d’una diligence mm prbcédant depuîr que 

-l’Iraq 8 l awabi 10 Xou& le 2 acQt dstnior. Il a a&@ - rouvorrt en quelquar ~- 

haur.8 - uue rbrie mn6 fin de rbrolution6. Pour la prmibre foir de aon histoire, 
il a manifeat6 aa volonté de aettro en oeuvt8 008 r3rolutiom. 

- 
Cuba a vot6 pour- 108 rirolutioas qui rejetteart l~invasiorr ina&airmible du 

territoire kornjitien, la revendiaation ill&ga.le a l*anuexion et la violation des 

uomma diplomatiquor ain8i que la pria ea otage ch-~Citoyens-6traugerrr. Par 

princiw, no\14 rejetons la couduite du Gouvmmment iraquien à art bgard et noua 
lui drnrndnna enaore une fois de nubttre un tome à cette conduite l t 60 80 
aonformer aux rholutione 660 (19901, 662 (1990) et 664 (1990). 

NouS rsstoar coovainow que les troupe8 iraquimnor doivent m retirer 
imnhiatement l t inaouditionnellement du Xoueït et faire preuve de rerpact pour la 

rouvorainat&, lgind6pondaxaa~ zmtionule l t l'indgriti territoriale de a0 paya. 
Hou8 rejetona tout0 fora0 d’utilisation de la foroe pour l rrayor do riroudre bar 

conflit. illtomatioaaw. 
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Pour lea mêmes raisons de priaaipe, ma d6légation o’e8t vue dsna l’obligation 

d.? ne pas se joindre au Conseil de aéaurité en d’autres oauasionu. Nous 

widérone qu’en vertu de 18 Charte cet organe 8 certaine8 obligations qu’il se 

doit de respeater, Il nous semble en particulier que le Conseil doit faire preuve 

de aohknae . Noue ne pensons pas qu’il en ait fait preuve par le passé, pas plus 

qu’il ne le fera aujourd’hui si l’on songe à la conduite que nous adoptxms face 8 

d’autres situations. Je n'en dirai pas plus, Je me contentersi de mentionner 

certains noms bien connue de aeux qui m’6aoutent I la Psleetine, le Liban, 

l’m, Chypre et tant d’autres. 

, Mais en outre, nou8 avons manqu6 de aoherenae b l’égard des d6ciaion8 même8 

que le Conseil a prise8 à la hâte depuia le mois d’ao(it. Le Conseil, qui a fait 

preuve de diligence et d’efficacité en adoptent une rdaolution après l’autre 

- r68olutions que noua aonnais8ons tous - 8’08t montré par ailleurs parcimonieux 

face sur demandes aroissentes de aombreue Etats formulée8 en vertu de 1’Artiale 50 

de la Charte. Il noue a fallu plus d’un mois pour arriver & un mimimum d’accord à 

aet 6gsrd. Le Conseil de aéaurit8 n’a pas été aobkent lorsqu’il s’est agi 

d’imposer des 8anations qui, de par la manière dont elles 8oot aonçuear constituent 

de l’avis de notre d6légatioo - et nous le r6pktons une fois de plus - des mesures 

inhumaines aar elles nient & de8 millier8 d’fnnoaenta, y aompria dem enfants, des 

vieillards et des feaunes, un droit éldmentaire dont personne n’e8t autorise & les 

priver : le droit a une assistance alimentaire et b de8 soins s%dioaux appropri&. 

De même, nous n’avons pas 6th aoh&renta lorsque noua nous sommes hâtes 

d’adopter des dbaisions san8 avoir les informations pertinentes du 

Sedtaire g6n6ral. Houe avons pria des mesures ou menaaé d’en prendre face aux 

violations suppos6es de l’embargo économique impoa6 b l’Iraq sans avoir reçu a ce 

jour la moindre accusation concrke selon laquelle cet embargo n’aurait pas 6t6 

respectA. 

Une fois encore le Conseil de S&urit4 est invit a se prononcer d’une manière 

impliquant un renforcement des mesures Baonomiques prises à l’encontre de l’Iraq 

sans que nous ayons pris la peine de rhfléchir aux conséquences négatives qu’elles 

pourraient avoir pour des tiers, Ces derniers pourraient bien noua demander plus 

tard de nous acquitter de nos obligations en vertu de 1’Article 50. Ils se 

heurteront alors à l’attitude traditionnelle, lente et parcimonieuse du Conseil 

face aux demandes des Etats Membres. 
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be projet de rbsolution qui noua errt soumis ne aontient pas seulement des 

mmaaes non dissimulbes de recourir b l*emploi d*autros moyens - que je suppose 

militaires - aontre l’Iraq. Ces menaaee sont dgalement lauaées aontre tout Etat 

qui ignorerait soi-disant les résolution6 adoptbes, sans que l’on ait reçu la 

moindre information ni que l’on ait ersmin8 à un moment quelconque des allégations 

selon lesquelles un Etat ou un autre se serait comporté de aette manière. 

D’autre part - et a ‘ont le point aentral du projet de résolution -* ces 

mesures toucheraient jusqu’aux comtnuniaations internationales akiennerr entre 

l’Iraq et CI’autres Etats, d’une manière qui, à notre avis, a peu de rapport avec la 

Convention signée en pleine guerre , en dhmbre 1944, et qui aonstitue la base des 

aativit6s de 1’0rganiuation de l’aviation aivile internationale (OACI). Il n’est 

pas étonnant qu’il ait 6th si biffiaile d’incorporer cette r6tbrence prbaiae b la 

Convention de 1944 et k ses disposition8 dans le projet de résolution initialement 

proposé. 

24a d&légation aonaidère que ao texte va dano la ~&MI direction qui, selon 

nousr ne nous rapproche pas de la solution du conflit mais plutôt d’une 

aonf lagration. Le terte qui nous ert soumi aomportr un paragrapha 13 dont les 

auteurs ont malheureusement refus6 qu’il fasre, aoms nous le dsnasndions, S’objet 

d’un vote sbpsr6. Ce paragraphe fait allusion a ae que le Peprbsentsnt prrmsnent 

du Xoue’it r6alams depuis le d&but du mois. 11 nous a fait part de toute l*angoisse 

de son gouvernement tsar h la situation dsns laquelle se trouve la population 

koweïtieme sous l’occupation kangbre. 

Aujourd’hui, dsns 10 aonterte du projet de rbsolution qui traite on fait d’un 

autre sujet, le Conseil a enfin nnmtrd de la aompassion a l’/gard du peuple 

koweïtien qui est au aentre de nos pr&oaaupations. Ma d&l6gation regrette que l’on 

n’ait pas pu voter s&par&ment sur ce paragraphe, aar allo aurait ainsi pu voter 

pour le paragraphe 13 , ce qui lui sera impossible en ae qui aonc~tne l*ensemble 6s 

la r&solution, 

J’aimerais pour conclure - aar nous SOIIMWS conscients du désir de passer 

rapidement au vote - rappeler au Conseil la nktssiti de veiller au maintien de la 

paix mondiale, objectif suprame de la Charte. J’ai aveu moi un texte tres ancien 

qui, du fond des 6ges, nous rappelle que s’il e8t des moments où les tensions, les 

menaces et le recours b la force s’imposent, il est aussi des moments où il nous 
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P- AUrcoa de (Irneaada 

faut noua prboccuper un peu plus de la pair. Je ferai cette brève citation tirée 

de lgE~alQria8ter dont le8 jeune8 Américains oxit fait une chansorr rendue populaire 

dana le monde entier il y a une trentaine d’année8 s 

*Il y a un moment pour tout 

et ug temps. pour chaque ahose ~OULI le ciel 8 

. . . 

uu temps pour ahor et un temps pour haïr, 

un tempu de guerre et un temps dg, paix.” 
. 

(fs Bible, l*Ecclesisste. et 3ta l 
1 

Bap6rons qu’un jour proohain le Conseil pourra enfin connacret un peu de ternpu 

a dee efforts qui ne conduiraient pas à la guerre maie qui offriraient des 

pomibilith de pair. 

Le prédicrateur a bgalement dit ae qui suit I 

Ydîeus vaut la sagesse que la puî86ance, 

maie la eagerrse de l’indigent est mépride 

et eea parole8 ne sont parr éaout44ea.~~ (La.gible, l*Ecclesiasts 9:4&) 
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Le m (interprdtation du russe) t Je remercie le rsprbeatent de 

Cuba des paroles aimables qu’il m’a adressées. 

Il n’y a plus d’orateurs qui souhaitent intervenir avant le vote. Le Conseil 

va donc mettre aux voix le projet de résolution S/21816. 

-8 Canada, Chine, Colombie, Côte d’ivoire, Etats-Unis 

d’Amérique, Ethiopie, Finlande, France, Malaisie, Roumanie, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Union 

des Républiques socialistes soviétiques, Yémen, Zaïre 

Votent t Cuba 

Le m (interprétation du russe) t Le résultat du vote est le 

suivant t 14 voix pour, une4 voir contre. Le projet de résolution a été adopté en 

tant que résolution 670 (1990). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du Conseil qui souhaitent 

faire une ddalaration aptes le vote. 

M. (Etats-Unis d’Amérique) (interprétation de l’anglais) t Qu’il me 

soit d’abord permis de voua dire, Monsieur le Prhident, combien mon paya est 

heureux de voua voir présider cette réunion historique. A mon avis, notre réunion 

d’aujourd’hui est v&ritablement extraordinaire. C’est seulement la troiaîhme fois 

en 46 ans d’histoire de notre organisation que les ministres des affaires 

étrangbrea des cinq membres permanenta assistent ensemble a une rbunion du Conseil 

de aécurit6. Mais l’Organisation des Nations Unies s’est rarement trouvds face à 

un acte d’agression aussi flagrant que l’invasion du Koweït par l’Iraq, et la 

communauté internationale a rarement été aussi unie et aussi résolue pour faire 

&chea a l’agression. 

Les actes ont des conséquences. Les enjeux8 je crois, sont clairs. 8i la 

société internationale permettait à l’Iraq d’écraser un petit voisin et de 

l’effacer ainsi purement et simplement de la carte , elle enverrait un message 

particulièrement désastreux. Les espoirs que notre monde met dans une ère 

d’après-guerre nouvelle et plus pacifique seraient réduits, pour ne pas dire 

brisés, La Charte des Nations Unies serait gravement dévaluée au moment même où 

les promesses qu’elle renferme semblent plus près d’être réalisées que jamais 

auparavant dans toute son histoire. 
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Prenant la parole au nom des Etats-Unis d'Amérique, je tiens à dire au Conseil 

que les espoirs que nous formons pour l’avènement d’un monde meilleur sont réels. 

La Charte des btations Unis8 aonsacre les valeurs du psupls ambiaain et des peuples 

de tous les pays du monde qui savent qu’on ne peut laissar la force primer le droit. 

La justice élémentaire et le respect prudent de nos propkea intérêts ont 

suscité une solidarité entre pays sans pr&édeat au sujet de cette question. Noua 

nous sofmnes engag dans une grande lutte où notre détermination est mise à 

l'épreuve. Nous ne pouvons accepter que nos espoirs et nos aspirations soient 

foule8 aux pieds par les ambitions ou les menaces d’uu dictateur. 

Nos intentions doivent être claires et, en même temps, alairsment comprises 

par tous, y compris le Gouvernement et le peuple iraquiens. Le8 résolution8 

660 (1990) et 662 (1990) du Conseil de sécurité prévoient le moyen de résoudre la 

crise qui passe par le retrait complet, iarnédiat et inconditionnel de l'Iraq du 

Koweït, le rétablissement du Gouvernement légitime du Koweït et, bien sûr, la 

libdration de tous lee otages. Tant que ces conditions ne seront pas rempliea, la 

oommunaut6 internationale, par la résolution 661 (1990) et les résolutions 

successives, inflige h l'Iraq use lourde peine qui sera chaque jour plus 6crasante 

s'il ne renonce pas à son agression. 

Ces pénalités oommencent h produire leur effet et le langage belliqueux de 

Bagdad ne saurait compenser les périls de l'isolement. Les menaces ne font que 

prolonger les souffrances inutiles du peuple iraquien, L'Iraq se trouve en 

quarantaine en raison de ses actions brutales qui l'ont s&par& de la conununauté des 

nations. Il est impossible d'agir comme si de rien n'était. En fait, aucun 

échsnge éaonomfgue n'est possible avec l'Iraq. 

Aujourd'hui les Etats-Unis, de concert avec les autres membres du Conseil, 

appuient une nouvelle résolution et des mesures supplémentaires. 

Premièremeat, nous déclarons expressément que la résoluthn 661 (1990) 

s'applique également au trafic aérien commercial. Cela montre une fois de plus que 

la communauté internationale est disposée à combler toute lacune pour maintenir 

l'Irak dans l’isolement. 
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Deuxièmement, nous sommes convenu8 d’envisager des mesures contre tout 

gouvernement qui pourrait cheraher à éviter la quarantaine internationale. Aucun 

gouvernement ne devrait être tent6, pou: un gain minima, de Se rendre complice de 

l'agression perpétree par l'Iraq contre la 16galité et la décence internationales. 

Je dirais même que plus l'appfiaation des sanction8 sera efficace, plus il est 

probable que ce conflit 8era réglé pacifiquement. 

Troisi&nement, nous rappelon au Gouvernement iraquien qu'il n'est pas libre 

de méconnaître de8 obligation8 internationales , en particulier 1S8 di8pO8itiOn8 

humanitaire8 de la quatrième Convention de Genêve. Chaque jOUr qui passe OÙ 188 

autorité8 iraquiennes bafouent les normes élémentaires de la décence met de plu8 en 

plu8 l'freq dan8 l'impossibilité de reprendre sa place au sein de la COmUUSUt& 

internationale et de réparer les dommages qu'il a causés. A re propos0 je tiens b 

prendre acte de l'appel de la Ligue arabe en faveur de8 réparations. 

En outre, plusieur millier8 de perrronnea innocente8 ont été déplacées. C'est 

pOUrqUOi le8 Etats-Unis appuient une démarche coordonnes et unitaire d'a88i8tanCe 

aux réfugié8 et aux opération8 de 8ecour8. La nomination de Saddrudin Aga Khan l 8t 

une me8ure importante dan8 ae 8en8* 

Quatrièmement, le Conrreil avise 18 Gouvernement iraquien que s'il continue d8 

a8 pas respeater 808 obligations, aela pourrait aboutir a l'adoption de nouvelle8 

melurel, y compris de8 mS8urS8 au titre du Chapitre VII. La aonmunautb 

internationale a manifesté alairenmnt 8a volontb d'bpuirmr tour 188 recour8 

paaifiquor pour r68oudre cette question conformément aux principe8 d8 la Charto de8 

Nation8 Unies. Mats nou8 8avon8 tour fort bien que la Charte envisage la 

possibflit6 de nouv8lles mesurer individuelle8 et collective8 de dbfeU8S contre 

l'agression et les violation8 flagrante8 du droit humanitaire international. 
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Monsieur le Président, vouu aves parlé en notre nom à toua aujourd’hui lorsque 

voua avez dit : Tela constitue un affront majeur à l’humanité tout ~ntiàre. Dana 

le contexte dea événamenta riconta, noua devrions rappeler à ceux qui considèrent 

que l’agression est une forme acceptable da cosaportement que l’Organisation daa 

Nationa Unies a le pouvoir de réprimer les actes d’agression.*’ Voua avas poursuivi 

en disant : “11 existe bien des prouvas que ce droit peut être exercé. Xl 10 setor 

ai l’occupation illégale du Koweït se poursuit.” 

Je crois qu’il est important de souligner que les sanctions que noua avons 

adoptées visent à mettre fin aux politiques agressives du Gouvernemmt iraquien. 

Elles ne sont pas dirigées aontre la peupla iraquien, peuple qui est forcé de aubir 

les conséquences d’une politique extraordinairement mal aviaie. 

Le Conseil a admis que ma sanations , corne toujours en cas de troublea, 

peuvent être coûtouaea pour beaucoup de nos Etata Membres. Noua avons le devoir de 

veiller à ce qu*aucuue nation ne soit hand!kcapée parce qu’elle a pria position eo 

faveur des prinoipea du droit international. Les Wata-Unia ont collaboré avec 

d’autres nations pour coordonner un effort international visant a porter aa8irtance 

& oeux qui an ont désespérément besoin. 

La fin de la guerre froids a eu bien deo cona&quencea maiar avant tout, elle a 

entraîné un renouveau d’espoir. Les horiaona de la dhnocratie, des droits de 

l’homme, de la dignitb nationale et du progrha baonomique s’en sont toua trouvés 

Blargia, et il an est riaulti une renaissance des Nations Unies. Soudain, la 

vision de la Charte et la promesse d’une coop&ation internationale mablent à 

notre portée. En Amérique centrale, on Xamibie et bientôt peut-km, eap&ons-le, 

au Cambodge et en Afghanistan, cette organisation contribue de façon notable à 

l’instauration de la pair. Xoua commençons enfin h contrôler la prolif6ration des 

conflits, majeurs et mineura, qui ont coki si cher h l’humanité. 

A présent, nous affrontons toua ensemble un défi suprême lanc6 aux 

Nations Unies et a tout ce qu’elles représentent car, ai cette organisation doit 

s’acquitter de sa mission , si la paix doit prévaloir, on ne peut alors permettre 

aux dirigeants de l’Iraq de bénéficier de l’agression qu’ils ont perpétrée contre 

la décence et les valeurs humaines fondamentales. Noua devons faire ce que la 

justice, ce que l’honneur et ce que la paix internationale demandent t nous devons 

mettre fin à l’agression brutale de Saddam Hussein. 
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t4. DIDQS (France) t Monsieur le Président, avant toutes choses 

permettez-moi de m’adresser $I vous pour vous dire la satisfaction qui est la nôtre 

de vous voir occuper ce fauteuil présidentiel et de vous voir diriger nos travaux 

déjà qualifiés d’historiquea. Ces félicitations vous sont adressées à vous, 

c’est-à-dire à votre personne. éminente à tous égards, mais aussi à votre pays 

auquel le mien est lié par des relations d’amitié fortes et anciennes. 

Monsieur le Président, Messieurs les Ministres, le nouvel état des relations 

internationales permet à l’Organisation des Nations Unies de traiter désormais de 

manière solidaire les situations dont elle est saisie afin de promouvoir ce nouvel 

ordre international que aous appelons tous de nos voeux : il5 visent, en effet, 

conune l’a soulignd hier le Président de la République française devant l*Assemblée 

générale, à assurer partout la primauté du droit et de la justice sur la force et 

l’arbitraire. L’embargo est l’instrument de cette politique dans le cas qui nous 

occupe, celui du Golfe. 

La résolution 670 que nous venons d’adopter renforce, pour les transports 

aériens, les moyens de ooatrôle h l’instar de ce que la rholution 665 a énoncé 

dans le domaine maritime, en liant, d’une part, l’autorisation de survol de 

l’espace aérien national des appareils h destination de l’Iraq et du Koweït à une 

obligation d’esoale à des fins d’inspectiont en autorisant, d’autre part, aertsines 

mesures de contrainte dans des limites compatibles avea le droit international et 

8555 mettre en danger les passagers et la sécurith de l’akonef. 

C’est (lire que cette r&olution répond pleinement à une prboccupation exprimbe 

tant par les douas pays de la Communauté europ8enne que par les membres de l’Union 

de l’Europe occidentale rhunis le 18 septembre dernier b Paris. Elle s’inscrit, 

par ailleurs, dans le cadre des mesures jugées nkessaires par le Prdsident de la 

République franCaise au lendemain de la violation de notre représentation 

diplomatique à Koweït. 

Importante par le dispositif qu’elle prévoit, cette résolution l’est également 

par sa signification : elle marque notre confiance dans la politique d’embargo 

voulue, décidée et mise en oeuvre par la communauté internationale dès le 6 août 

dernier. Son adoption sera de nature à rassurer ceux qui s’interrogent sur 

l’efficacité de cette politique, à placer devant leurs responsabilités ceux qui 

seraient tentés de s’en écarter, à témoigner enfin auprès de ceux dont les 

économies en subissent durement le contrecoup notre détermination, et aussi notre 

solidarité. 
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L’embargo est une arme de pair. C’est dans cet esprit qu’il a 6% décidé par 

notre conseil, que les moyens de son contrôle ont été rigoureusement définis et 

qu’ils seront demain une nouvelle fois complétés si cela est nécessaire. 

Je veux à cette ocaasion saluer le travail exemplaire effectué depuis le début 

de aette crise par le Conseil de sécurité. Expression de la communauté des nations 

dans son ensemble, mais aussi dans sa diversité, il oeuvre pour que soit respectée 

la légalité internationale dont l’Organisation des Nations Unies est le dépositaire. 

L’unanimité de la communauté internationale a démontré justement que la crise 

actuelle ne relève pas d’un prétendu affrontement Nord-Sud. Au contraire, elle 

fonde la conviction qu’un nouvel ordre international, plus pacifique et plus 

solidaire, est aujourd’hui désormais accessible. 

De même souligne-t-elle qu’il ne s’agit pas davantage d’un antagonisme entre 

les pays occidentaux et le monde arabe. Celui-ci mesure que la crise actuelle, qui 

a trouvé son origine dans un conflit entre deux de ses membres, fait de lui, le 

monde arabe, la première victime. La France n’a qu'un souhait : que le monde arabe 

trouve en son sein les voies d’une issue politique au conflit. 

Les &Solutions de notre conseil fixent les principes sur lesquels doit 

nbaessairement reposer toute solution. Le monde arabe doit aussi assurer que les 

aondftions qui avaient engendr& la crise ne se reproduisent pas. Tel est bien le 
sens du message de mon pays qui s’est exprim8 hier par la voix de son Pr&zident t 

il faut entrer dans la logique de la paix pour que s’établissent, entre les Etats 

de la rdgion et, notamment, entre l’Iraq et le Koweït restauré, des relations 

garantissant la paix et la dcuritd au Moyen-Orient. 
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Le ERESID&NT (interprétation du russe) : Je remeraie 1s Ministre frangaie 

daa affaires étrangères das aimables paroles qu’il m’a adresadea, 

M. (Canada) (interprétation de l*anglada) t Monsieur le Président, 

je voudrais tout d’abord voua dire qua je sui8 très heureux de voir que cette 

r6uufon historique est prdaidée par un représentant d’un paya ami et voiein du 

Cana&, 1Wnion soviétique. Notre rbuion dea mixaiatres des affaires étrangères de 

cat après-midi intervient à un montent extraordinaire de l’histoire dés Nations 

Unies et du Conseil de aéaurité. Elle témoigne clairement que noua considérons 

tous que la situation périlleuse dans le golfe Peraique est grave. Depuis que 

l*Xraq a envahi be façon unilatérale et sans provocation l*Etat souverain du 

Koweït, le Conseil de sécurité a oeuvré inlassablement pour essayer de parvenir 0 

un règlement pacifique de cette sinistre menace pour la paix et la sécurité 

internationales. 

Le Canada condamne rbaolument l’invasion du Koweït par l’Iraq. Cette invasion 

constitue manifestement un acte d’agression patente d’un Etat contre son voisin, 

uue violation flagrante du droit international et un défi lancé aux principes de 

l’ordre international dont la paix mondiale est tributaire. Le dbfi que noua 

devons relever aujourd’hui consiste è poursuivre les efforts que noua avons 

collectivement mis en oeuvre pour persuader Saddam Euaaein de se retirer du Kowei’t 

et de rkablir le gouvernement légitime. 

(L’orateur r>ours~lit~francafs) 

Noua pouvons ensemble être fiera de l’unanimité avec laquelle cet organe s’est 

prononci, a maintes et maintes reprises, ces deux derniers mois. La majorité 

dcrasante des Etats Membres des Nations Unies ont fait écho a notre voix. La crise 

que nous traversons est sans aucun doute grave , mais la convergence de vues entre 

les pays de l’Est et de l’ouest, entre les pays du Nord et du Sud nous pousse b 

avoir bon espoir que, par l’interm6diaire des Nations Unies, nous aexons 5 l’avenir 

en mesure d’agir de manihre efficace et collbgiale. 

Les rholutione adoptdes par le Conseil de aécurit& indiquent., en termes très 

clairs, le chemin que l’Iraq doit suivre s’il veut redevenir membre à part entière 

de la communauté internationale. 11 doit d’abord et avant tout se retirer 

complètement et sans condition du Koweït, II dnft permettre à tous ceux et toute8 

celles qui le souhaitent de quitter son territoire et culuf du Koweït. Les 

Canadiens sont scandalisés de voir que leurs compatriotes sont détenus contre leur 
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gré. Une fois qu’il aura mis toutes ce8 meautea en applicration, l’ltsq pourra 

prochier au rbglement de se8 différends ~VIC 6e6 voisina par les voiea privuea a 

cette fin - et 26, je pense surtout à l’Organisation des Nations Unies à laquelle 

il aurait dû s’adresser en premier lieu. 

(I;*orw rar>rend en -1 

Monsieur le Président, le fait que la aommunauté internationale ait par16 

d’une dme voix et l’application dea résolutions de ce ,?onaeil par la majoritd 

éaraaaste des Etats Membres des Nations Unies ont eu leur prix pour bon nombre 

d’entre eux, et je tiens à rendrs hommage tout particulièrement aux psrsonnea et 

aux Etats qui ont payé d’un prix 6levé leur engagement à faire respecter la Charte 

des Dations Unies, le droit international et la dignité humaine. 

Tout au long de cette crise, le Canada a oeuvre sur trois fronts I sur le plan 

diplomatique tant iai aux Nations Unies qu’au niveau bilatéral, en fournissant une 

aide économique et humanitaira à ceux qui sont le plus gravement touchés et, sur le 

plan militaire, par l*envoi de navires et d’avion8 dans le golfe. 

Monsieur le Président, le Canada considère que cet organe constitue 

l’instrument principal de l’action internationale collective destinée & amener 

l’Iraq à se retirer du Koweït. Nous avons pris des mesures importantes ensemble, 

et noua prenons une mesure supplémentaire aujourd’hui. Il ne doit faire aucun 

doute que cet organe est dispos6 b prendre de nouvelles mesures ai l’Iraq n’agit 

pas rapidamont pour faire ue qu’on lui a maintea foia demsnd& do faire, 

La &&fsion du t3ouvernement canadien d’envoyer des navires, ainsi qu’une 

èrcadrille d’aviona dans le Golfe pour participer & l’effort international viasnt & 

dissuader l*Xraq de nouvelles agressions et % veiller à l’applicatfon des sanctions 

des Nations Unies constitue une expression claire de notre engagement national 

envera la Charte des Nations Unies. 

Noua sommes tous sensibles au sort des diaaines de milliers de personnes 

déplac6es qui ont fui l’Iraq ou le Roveït, en abandonnant leurs biens personnels et 

leurs espoirs d’une vie meilleure pour eux-mêmes et leurs enfants, pour mener une 

existence incertaine dans des camps de réfugiés installés b la hâte. Le 

Gouvernement canadien a réagi rapidement face à leur situation tragique. 

Aujourd’hu”, le Conseil adoptera sa neuvième résolution, dont le Canada s’est 

port; coauteur, face à l’invasion du Koweït par 1’Xraq. Chaque résolution a été 

examinée avec soin et chaque pays ici représenté a pris sa décision en étant 
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pleinement conscient de la gravit6 de Pa situation et de aea aoas6quenoes 

éventuelles. Cela s’appl0que en particulier à la résolution que noue avons adoptée 

aujourd’hui, en réponse au mépris flagrant que le Gouvernement iraquien aontinue 

d’opposer aux rbolutions du Conseil de sécurité et en ce qui concerne la volonté 

de la communauté internationale, 

La résolution que noue avons adoptée aujourd’hui resserre le8 sanctions 

imposées contre l’Iraq et definit les moyens par lesquels leur efficacité doit être 

réalisée. Mais elle va plus loin. Elle montre également au Gouvernement iraquien 

que s’il persiste à trensgresser les résolutions de ce conseil, il pourrait en 

rhuJ.ter de nouvelles mesures adoptées par ce conseil en vertu de la Charte des 

Nations Unies, mesures dont les conséquences pourraient être graves. 

Nos efforts diplomatiques destinés b parvenir à une solution urgente et 

pacifique de cette crise se poursuivront dans les jours à venir. En participant à 

ces efforts, le Canada aollshorera étroitement avec ses collègues du Conseil et 

avec les pays de la région. La solidarit6 de la communauté internationale et du 

Conseil de sécurité, alors qu’ils font face a aette crise, doit être louée, et nous 

oeuvreron inlassablement pour qu’elle soit maintenue. 

Le PfZESIDENT (interprétation du russe) s Je remercie le Secretaire d’Etat 

aux affaires ert6rieures du Canada des aimables paroles qu’il m’a adressées. 

M. (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’frlande du Nord) 

(interprétation de l’anglais) t Monsieur le President, je voudrais tout d’abord 

dire que C’est un r6ei plaisir de nous trouver ici rhnis sous votre pr6sidence 

pour cette séance extraordinaire mais nhessaire de notre conseil. 

Il y a cinq ens, les ministres des affaires &trang&res des membres du Conseil 

de s&curft6 se sont reunis autour de cette table pour marquer le quarantieme 

anniversaire des Nations Unies, et je pense que cette réunion a marque le debut des 

efforts destinés k rendre plus efficaces les travaux des Nations Unies, à mettre 

fin à la paralysie qui avait affligé les années de la guerre froide et empêche les 

membres permanents et le Conseil tout entier de travailler ensemble pour 

s’acquitter de leur responsabilite touchant le maintien de la paix et de la 

securite internationales. 

Sur les décombres du rideau de fer, nous édifions aujourd’hui WI ordre 

international nouveau et meilleur. Nous devons consolider cette nouvelle habitude 

de coopération pour éviter désormais la haine et les effusions de sang qui ont 

jusqu’ici marqué l’histoire de notre siècle. 
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La crsiaie brutale du Xouek par l'Iraq plaae le monde devant sa premibte 
Bprruve dhisive depuis-la fin de la gucrrro froide. Jwqu’à maintenant, la 

r/action garait bonne. Los Nations Unies agisserrt, pour la pcemibre foi8 daw leur 

histoire, come l’avaient voulu leurs fondateura. Lea Etats-Urrie, l’Union 

- ; soviétique, la Chine, lV3urope de l’Ouest et de l’Est, 10 Japon et une majorité 

décfsive de pays arabes et musulmanrr a’uniawat BD une coalition unique pur faire 

bolma à l’agres8ioo. Sur le maintien de cette fernm rholution par nous toua 

repose l’espoir d’un avenir meilleur. 
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L’invasion d’uu Etat raembre dea Nations Unies par l*Irag est scaudaleuse em 

elle-même et constitue uue violation du droit interoatioual, rendue plus horrible 

encore par 10 pillage du Xoweït et le traitement brutal réservé aux otage8 

étrangers et aux Xoweïtiena. Mais il serait encore plus grave que les actes commis 

par l*Irag aontre le Xow&t deviennent monnaie aourante dans les relations 

interlpationales au cours des anuées à venir. Il ne doit pas en kre ainsi, et 

s’est précisément 18 l’enjeu des discussions actuelles. 

@ertains pourraient dire que l’agression, la disparition de petits Etats, le 

pillage, les mauvais traitements infligés aux otages ont toujours existé, mais nous 

ne devons pas les laisser réapparaître , comme une maladie dont nous pensions nous 

kre lentement débarassés. Le Conseil de sécurité doit agir de fagon ferme et 

appropriée, 

Dans sa déalsration avant le vote, le représentant de Cuba a dit qu’il 

attendait avec impstienae le jour ou le Conseil de 86curité concentrerait ses 

efforts sur la recherche de la paix ot de r6ponsee pacifiques aux problèmes 

mondiaux. Eh bien, je peux dire & ce représentant que ce jour est arrivb. C'est 

préais6ment en adoptant cette &olutioa, en resserrant les sanations et en les 

rendant pius efficacea que nous travaillons au renversement pacifique de 

l’agression et à la conclusion pacifique de cette.crise. 

De nombreux petits pays ont de bonnes raisons de craindre les convoitises d’un 

voisin plus puissant. L’existence de nombreuses fronti/res internationales déplatt 

aux un8 ou aux autres. Vu la nature humaine, il pourrait y avoir et il y aura sans 

doute de temps en temps des tyrans et des dhagoguss exalt&s à l’fdde de passer 

devant les caméras pour ddclarer qu’un territoire ou un autre a ht6 rattaché a la 

m&re patrie. Si nous laissons Saddam Hussein s’en tirer avec son butin, d’autres 

agresseurs potentiels suivront son exemple, et c’est cela que nous ne pouvons pas 

permettre. 

Personne ici au Conseil ni dans les pays que nous représentons ne se réjouit 

devant l’éventualité d’une guerre, et c’est pourquoi le Prdsident Sa3dam Hussein a 

bien tort de nous dépeindre comme des fauteurs de guerre* C’est lui qui a fait 

usage de la force, mais l’invasion s’est produite si rapidement qu’on oublie 

parfois que des soldats koweïtiens sont morts en défendant leur paye à la suite 

d’un acte de guerre ouverte. Il s’agit d’un fait que le ministre des affaires 

étrangeres du Koweït, que je suis très heureux de voir parmi nous, est en droit de 

nous rappeler. 
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C’est l’Irak qui menace la stabilité et la séouritb dano le Golfe et a’e8t la 

raison pour laquelle une auerri vaete aoalitiorp de for006 chargh du maintien de la 

paix 6’~ trouve réunie. Ce ne sont pas lee Btats-Unia qui ee eont rangée contre 

l’Iraq, maie toua lea Etala réunir. Tous leo membres de cette aoelition contre 

l’agresseur souhaitent que l~fndépendance du Koweït soit restaurés par des moyen8 

pacifiques, et e*eet pourquoi nous devona faire 14impoeeible pour rendre efficace 

l’embargo des Nations Uniae contre l’Iraq. C’uat la rai6oar pour laquelle noue 

uommee réuni8 aujourd’hui et noua venone de voter une résolution afin d*ajoutar une 

autre brique au mur internetioaal qui ee construit actuellement autour de cet 

agresseur. 

Aussi est-il fndispeneable pour noue toue que cet effort soit couronné de 

SUC~~S~ en recourant si possible à des moyens paaifiquee. Cette large allience, 

aette coalition de nations doit renverser l’agression, r&ablir la légitimité au 

Koweït et obtenir la libération des reeeortieeante 6trengere retenue en otages. Ce 

faisant, noue ne rendons pas seulement juetice au Koweït, noue pouvons aussi 

renforcer les espoirs de voir a’inetaurer un ordre mondial plus siir, un ordre fondé 

sur la mise en oeuvre des résolutions do ue conseil plutôt que eut leur rejet, que 

ce soit au Moyen-Orient ou ailleurs. L’autre voie mène à 1’6ahec. L’autre voie 

l ffaca l’oepoir d’un avenir meilleur, noue laieseut auote uue foie, corne 3f 

souvent auparaveet, plong/e dans un monde où 10 principe directeur des relations 

internationales est l’anarahie, ponctuh d’bolate de violenae deetructrioo. 

C’est l’essence &ne du prbeent dibat qui ee d&roule eoue votre direction, 

Monsieur le Président. C’est pourquoi l*agreeeeur doit perdre la partie. C’est 
pourquoi mon paya et le8 Nations Unies ne pourront pas connaître de repos tant que 

cet objectif n’aura pas 6th atteint. 

W. PAAsfo (Finlende) (interprkation de l*e.nglaie) : Permettes-moi de 

joindre ma voix à celles des orateurs précédents pour exprimer la saticfaction de 

ma déidgation de vous voir, Zlooneieur le Président, assurer la présidence de cette 

séance du Conseil de sécurité, 

Le Conseil de sbcuriti se réunit aujourd’hui dans des circonstances 

inhabituelles. Le contexte de la présente réunion est tragique. En pleine crise, 

le Conseil de sécurité vient d’adopter une nouvelle r6solution dam la lignée de 

celles qui ont été adoptées depuis la début du mois d’août en vertu des 

dispositions du Chapitre VII de la Charte. Cette nouvelle résolution est la suite 

logique de l’action déjà entreprise par le Conseil afin de faire face b l’invasion 

et à l’occupation de 1’Etat du Koweït par l’Iraq et de trouver une solution 

pacifique à la crise. 
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io (FinnasaeJ. 

Consoient du fait que le Conseil de aéourité , en sa qual.Ité d’organe supr&ne, 

a pour miaaion d’agir pour assurer la eéourfté aollective, noua espérons que la 

tenue de cette rhnion au niveau des ministres des affaires étranghes mettra 

davantage en relief l’action qu’il a entreprise pour résoudre la crise. 

A notre avis, l’adoption de la présente résolution montre clairement que le 

Conseil de sécurité est fermsmsnt décidé à continuer de soutenir et de renforcer le 

priaoipe de la sécurité collective. 

Je souhaite aaiair cette oacaeion d’énoncer brièvement les principes sur 

lesquels repose la politique suivie par la Finlande en ce qui c%xerne l’occupation 

du Koweït par 1 ‘Xrûq. 

En tant que petit paya neutre, il est d’un intérêt vital pour la Finlande de 

favoriser la création d’un monde pacifique et ordonné fondé sur le système mondial 

de 86ourité collective prévu par la Charte. La sécurité aolleotive signifie en 

fait qu’en assurant la sécuritd du Koweït on assure également celle de tous les 

autres Etata, en partiaulier des petits Ktata membres. 

La Finlande s*618ve aontre l’emploi de la force par un Etat pour s’attaquer à 

l’intdgrit6 territoriale ou b l’ind6pendanoe politique de tout autre Etat. Noua 

aormnea opposés à l’oocupation rdaultant d’un tel recours à la force, Noua croyons 

lue tout litige entre Etats doit être r6glh par des moyens pacifiques. 

Noua aroyons que l’autorit des Nations Uniea ne doit pas être aap6e par 

1 *acceptation, en violation flagrante de la Charte, “1 *annexion** d’un Etat membre 

par un autre. 

Qu’il n’ait pas toujours 8t6 possible dans le passe de mettre en oeuvre les 

dispositions du Chapitre VII de la Charte et de mobiliser la puissance collective 

de la comnwnauté internationale contre une agression ne constitue pas un argument 

contre l’application de aauctiana efficaces aujourd’hui. 

Nous tenons à vivre dan3 un monde où la Charte est respecté8 et où tous Lavent 

que, le cas 6ch6ant, le Conseil de sicurité démontrera la volonté et la capacité 

d’utiliser efficacemont les instrumente à sa disposition. C’est ce que démontre 

actuellement le Conseil par son action concrète. 
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& PaasPo (aiaunfu 

Au aoeur de la arise, fl existe un meesaqe qui ne saurait être trop r6p&t6. ._l 

La aomwauté mondiale dérfre trouver-uue solution pacifique & 3s ariae causée par 

--,l’invasion et l’oaaupatiou du Koweït. . Cette solution doit se fonder aut les 

risolutions du Conseil de rréaurité. I?ous savona que des efforta sincères ont été 

---- faits ]POU~ aonvaincre l’Iraq doabandonner les politiquea dangereuse8 et - 

malenaontreuses qu’il mbe actuellement et de ae retirer du Xbweït. #ou8 eavon8 = 

.que le Secrétaire général est prêt è pour-*+ euivre 1ea discussion6 avea le8 dirigeants 

iraquien.& ui de telles disauasionr, peuvent être utiles. La voie ver8 une issue 

paaffique eat clairenent tracée. Ce qu’il faut, a’eet que l*Iraq choisiaae cette 
_ -. voie et applique aan8 réserve les rérrolutione adoptées par le Conseil de séaurit&. 
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Si l’on regarde au-del& de la situation actuelle, noua voyons la nécessité de 

déployer des effort8 iuternatiomaux de longue haleine pour promouvoir la paix et la 

stebilité dans l~enaemble de la région du Moyen-Orient lorsqu’aura pria fin 

l’oocupation du Xoweït, Les paya de la région devront assumer la responsabilité 

prinaipale de ces efforts, 118 devraient bénéficier de l’assistance des 

Nations Unies et d’autres Etats Membres conformément aux prinoipea de la Charte. 

La Finlande est prête a a’aaaoaiar a aette entreprise. 

Les Natione Unies, qui symbolisent la volonté collective et la force 

aollective da la conmnuaauté internationale, se trouvent aujourd’hui confrontées à 

un défi. Ce défi doit être relevb. 11 en déaoulera une sécurité aacruer uue plus 

grande justice et de meilleures possibilités de dbeloppement équitable pour chacun. 

ai. MUsHoBEI[wII WA 1uTANA (Zaïre) a Monsieur le Président, je 
voudraiu, au nom de ma délbgation, voua féliaiter et voua remercier d’avoir 

convoqué cette réunion du Conseil de abaurit8 au niveau politique des ministres des 

affaires btrangèrea des Etats membres du Conseil de aicurité afin de se pencher une 

fois de plus sur la situation dam le golfe Persique. 

En date du 2 aok 1990, le monde s’est rbveillb ebasourdi par 1’6v6nement qui 

venait de se produire dans le Golfe, L’Iraq, Etat Mar&re de notre organiuation des 

Nations Uniea, ambre du Mouvement des paya non align68 et membre de la Ligue 

arabe, venait d’agresser et d*envahir le Koweït, Etat souverain et membre à part 

entière des &mea organisations prioitiea. 

Cet acte, combien contraire a tous les prinaipaa de droit international, a la 

Charte des Nations Unies et au prinaipe de non-utilisation de la force dans les 

relations entre les Etats, n’a aoulev6 qu’indignation et r4probation a travers le 

monde entier, 

La r6action du Conseil de s&curiti, organe principal des Nations Unies, chargb 

par la Charte d’assurer la 86curit6 et la paix internationales, a &t& prompte en 

adoptant la résolution 660 (1990) par laquelle la communauté internationale 

exigeait le retrait inconditionnel et immédiat de l’Iraq du Koweit et le 

rétablissement de la souveraineth, de l’indépendance nationale, de l’intégrité et 

de la légitimité du Gouvernement du Koweït, 

Mon pays, le Zaïre, réaffirme les dispositions de la résolution 660 (1990) et 

la croit être, de par son acceptation et son application par l’Iraq, la solution la 

meilleure et le seul moyen d’éviter un conflit généralisé dans la région. 
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Le Zaïre, qui a voté de façon constante, parfois en leur apportant son 

parrainage, toutes les rksolutions du Conseil de sécurité sur la crise du Golfe, 

avait espéré que ces messagea clairs et pr&cis envoyas en direction de Bagdad 

recevraient un écho favorable. 

A tous ces gestes destinés à rechercher une solution honorable et pacifique à 

la crise, l’Iraq n’a répondu que par mépris et provocations. 

La communauté internationale en adoptant a cette séance, en plus de la 

r6aolution 661 (19901, la résolution 670 (19901, entend envoyer un signal de plus 

aux autorités de Bagdad afin qu’elles cessent de défier aa volonté d’assurer dans 

les ciraonatances actuelles la skurité collective de toua ses membres, 

Par aette résolution que noua venons d’adopter, le Zaïre n’entend pas mettre à 

genou% l’Iraq mais plutôt cheruhe à s’assurer qu’aucun Etat aussi puissant soit-il 

ne puiaae dans l’avenir utiliser sa force militaire brutale pour écraser les 

faibles. 

Le Conseil de sbaurité, en recourant aux dispositions du Chapitre VII de la 

Charte, chose rarissime dans la vie de notre organisation, met l*Xraq devant ses 

reapoosabilit6a devant le monde et lui demande de retirer ses trouPea du Koweït 

aanu aondition, ainsi les troupes multinationales qui sont stationdes dans la 

région sur demande des gouvernemed souverains ae retireraient a leur tour. Le 

Zaïre en prend l’engagement. 

Que la cause de la crise cesse et les effets de aelle-ci disparaîtront avec 

elle. 

M. (Chine) (interprkation du chinois) t Monsieur le 

Président, permettes-moi tout d’abord de voua rendre hommage en qualit de 

Priaident de la présente rbunion du Conseil de s&uriti. Je suis convaincu que, 

sous votre présidenue, cette rbunion au niveau mfnist&iel se dkoulera dans les 

meilleures conditions, Je tiens également h rendra hommage à M. Javier P6rea 

de Cu(llar, Secretaire général des Nations Unies, gui a deployé des efforts 

louablea pour accroître le raie de cette organisation mondiale dans la défense de 

la paix, la promotion du développement et le renforcement de la coop6ration. 

Le Oouvsrnement chinois a toujours estim& que les relations entre Etats 

doivent reposer sur les cinq principes de coexistence pacifique et que 

l’indépendance, la souveraineté et l’intégrité territoriale de chaque pays doivent 

&re pleinement respectées. Dans les relations internationales la Chine est 

toujours opposée à l’invasion armée et à l’annexion d’un Etat souverain par un 
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autre et préconise le règlement des différends entre Etats par un dialogue 

pacifique et en aonaultation amiosle bans recourir à la force. Conformément à ces 

positions de principe, la Chine a voté pour la rdaolutfon 660 (1990) du Conseil de 

aécuriti et toutes les rdaolutiona pertinentes qui ont suivi, y compris la 

reaolution 670 (1990) qui vient d’être adoptée, afin de défendre les normes 

fondamentales régissant les relations internationales et de rétablir la pair et la 

sécurité dans la région du Golfe. 

Malheureusement, l’Iraq n’a pas jusqu’ici manifesté la volonté politique de ae 

conformer aux rétiolutions du Conseil de sécurité. Nous demandons au Gouvernement 

iraquien de tenir compte des fermes aspirations de la communauté internationale, 

d’adopter une attitude de coopération à l’égard du Conseil de sécurité, de mettre 

immddiatement fin à son ocxupation du Koweït et de retirer ses troupes de ce pays, 

Afin de maintenir la paix mondiale et de rdtablir la paix et la adcurité dans 

la région du Golfe, le Gouvernement chinois préconise que la crise actuelle du 

Golfe soit résolue par la voie politique et par dan moyens pacifiques. Noua 

appuyons le rôle joud par le Conaeil de aéaurité, de même que noua appuyons les 

efforts soutenus déployés par les Etats arabes conformément aux r8aolutiona 

pertinentes du Conseil de abaurité. En outre, le Gouvernement chinois appuie les 

efforts aonstanta de mbdiation et de bons offices du Searétaire g6ndral des 

Nations Unies. A l’heure aatuelle, la tension dans la rbgion du Golfe continue de 

monter, faisant aourir le risque d’un conflit armé de plus grande ampleur. Nous 

comprenons ot roapeatona les meaurea n&%aaairea de défense adoptees par certains 

paya du Golfe aouaieur de leur 86aurit6. En meme temps, nous estimons qu’aucun 

effort ne doit hrs dpargn6 pour attdnuer les graves tensions aatuellea. Noua ne 

sommes pas en principe favorables & l’engagement militaire des grandes puissanaes 

dans le Golfe, car cet engagement ne fera que compliquer davantage la situation. 

Nous demandons aux pays intéreas&a de faire preuve de la plus grande retenue afin 

d’empêcher une nouvelle ditérforatfon de la situation. Le recours & la force BOUE 

quel que nom que ce soit est inacceptable pour nous. 

Nous avons voté pour les rholutions du Conseil de s&urité, convaincus 

qu’elles ont pour but de favoriser un reglement politique de la crise du Golfe par 

des moyens pacifiques. 
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Jo tirna h souligner ici qu’en appliquant le8 diepositions de la résolution 

670 (1990) relative aus aéronefs aivils, les paya fntéresah doivent strictnareat 

rorpeotor 108 dispositiona pertinentea du droit international et prendre des 

nmauro~~ rigourourea pour prévenir tout acte suaaeptible de nuire é la aéaurité de8 

a&roxrefr aivila etde leur8 paaaagex6. 
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Nous tenons à exprimer notre inquiétude devant la situation des ressortissants 

étrangers à l’intérieur de l’Iraq et du Koweït, et nous demandons que soient 

garantis leur sécurité personnelle, leur liberté et leurs besoins fondamentaux de 

subsistance. Nous compatissons sincèrement aux difficultés économiques que 

connaissent certains pays par suite de l’application des résolutions concernant 

l’imposition de sanctions. Nous espérons que Pe Conseil de sécurité et la 

communauté internationale prendront des mesures pratiques et efficaces pour 

remédier à leurs difficultés. 

La communauté Jnternatfonele souhaite voir intervenir un prompt règlement de 

la arise du Golfe, ainsi qu’une solution politique d’ensemble de la question du 

Moyen-Orient. Nous sommes convainaus que le règlement de la crise du Golfe et de 

la question du Moyen-Orient apporteront la paix et la s6ourité dans la région. 

La crise du Golfe a incité les gens à se poser la question de savoir quel 

ordre il conviendrait d’établir dans le monde pour prherver la pair. Selon nousr 

l’histoire de l’après-guerre montre qu’un ordre reposant sur la force militaire et 

le recours à la menace ou à l’emploi de la force ne saurait durer, alors que les 

cinq principes suivants s respect mutuel de la souverainet6 et de l’intégritd 

territoriale des autres Etats, non-agression réciproque, non-ingérence dans les 

affaires intérieures d’autrui, égalité et avantages réaiproques, et coexistence 

pacifique sont d’une importance vitale. La crise aatuelle du Golfe provient de la 

rupture de cea normesr et la reaherche d’une solution doit passer par le respeat et 

la d6fense de ces principes. Il faut éviter le recours b la force et aucun effort 

ne doit être épargne pour parvenir à un règlement pacifique. 

M, (Colombie) (intsrprkstion de l’espagnol) 1 Monsieur le 

Président, avant de commencer ma ddclaration, permettea-moi de vous dire que c’est 

un grand plaisir pour moi de vous voir prisider cette shance du Conseil. La 

Colombie est unie b votre pays par d’kroits liens d’amitié et de coopération. 

Le fait qu’un ministre des affaires krangères de l’Union soviétique pr&side 

le Conseil de sécurité pour la premi/re fois dans son histoire et que la majoritd 

des ministres des affaires étrangères des autres membres se trouvent ici présents, 

est révélateur de l’importance historique de la question dont nous sommes saisis. 

Le 2 août dernier, le monde a vu avec surprise reléguer au second plan ses 

espoirs d’une paix durable et stable et d’une ère de développement accéléré. 

L’invasion du Koweït par l’Iraq a trahi ces espérances et a provoqué la réaction de 

touto la communauté internationale. 
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Tout au long de son histoire, la Colombie a condamné érrergiquement tous les 

aates qui, direatanmnt ou indirectement, portent atteinte é l’harmonie universelle 

et violent les principes géshsur du droit international ou les normes 

fondamentales ds la aoexistssae paaifique entre les peuples. 

Xous avons manffesti notre opposition de prinaipe au reaoura ir la menace ou à 

l’emploi de la forae dans le règlement des conflits internationaux. Nous avons 

egalement rejet& toute forme illégale d’saquiaition de territoirea. C’est pourquoi 

nous avons voté pour lea résolutions du Conseil de sécurit6 qui cherchent k régler 

de façon pacifique le différend né de l’invasion du Koweït par l’Iraq et de son 

annexion subs6quente au territoire iraquien , actes qui violent les normes les plus 

importantes du droit international et bafouent toua les droits du peuple koweitien. 

Il aonvient de rappeler que le facteur principal à l’origine de cet 

affrontement est le pkrole, Si l’Iraq, le Koweït et le reste du Golfe ne 

produisaient pas de pétrole , aette crise n’existerait pas. Cette matière première 

revêt une importsnae primordiale pour la plsnke et, en particulier, pour les pays 

industrialis&s. Le monde n’a pas tir6 les leçona de 1973, et cet oubli a provoqué 

un nouvel affrontement. 

Quel que soit le remède apport& b la situation actuelle, l’ordre du jour des 

Nations Unies doit aomprendre - la plus haute prioritb leur &tant aacord&e - 

l’btude rt l’adoption de mesuras permanentes en vertu desquelles une instance 

mondiale, a lsquello partiaipersient les aonaommateurs et les producteurs, 

ddfinîrsit les modalit6s de gestion de ce produit ai fondsmental pour la vie, la 

paix et la dauriti internationale8. 

La Colombie ne aroit pas qu’il puis80 y avoir de “bonnes invasions”, Elle 

estime gue, par son sttitudo envers l’Iraq, le Conseil de s6curit6 envoie un 

message clair a tous cous qui envisagent de rhsoudre lra conflits en violant les 

principes fondamentaau de la coeriutence entre les peuples. 

Le moment est venu de méditer sur le rôle qu’a jou6 le Conseil de sécurit6, et 

qu’iE doit continuer de jouer, dans la solution des conflits qui meneaceat la paix 

et la sécurith mondiales, 

Ma delégation se félicite de l’attitude du Conseil face if la crise du golfe 

Persique. Son action a suscité un élan mondial de solidarité et représente en ce 

moment le seul espoir de solution pacifique. Si le Conseil avait agi de même dans 
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10 paaai, combien de conflita et dbeffusions de sang auraient pu être évités! 

Pendant 46 aua, les iadrêts partiouliera des grandes puissanaes ont prhalu sur 

l’intérêt collectif et la paix du monde. Le droit de veto a 6th utilisé aans 

discrimination pendant oette période pour préserver aes privilèges. 

La consolidation de la paix et de le ahurit6 internationales doit 

incontestablement aonstituer le point de référenae vers lequel tout le 

foaotionnement du Conseil de a&zuriti doit être axé à l’avenir. Il s’agit d”un 

objeatif de plus axa plus aomplexe, dans la mesure où la conjonature mondiale se 

trouve menac6e par des facteurs atruoturels comme le sous-développemsat, l’extrême 

pauvreté et l’utilisation irrationnelle des ressourcea naturelles. 

Si le monde en développement ne parvient parr à résoudre ses problèmes et 0 

acquhrir les moyens minimums de aubsistauae qui lui permettent de vivre dans la 

Qignitb, tout effort entrepris pour qaraatir la paix serd inutile. 

L’instauration d’une coexistenue harmonieuse et pacifique exige des bases 

solides qui ne pourront être btabliea que lorsque ‘es niveaux de déVelOpp8mMt 

permettront de rbpondre aux besoins fondamentmx. Si noua n’avons pas de 

politiques bien dhfiniea pour BUminer la pauvrat(r et instaurer un olimat 

doonomique et social approprié, la paix et la s6ctirité internationales seront 

toujoura en pkil. 

L*/quilibre du pouvoir dans 10 monde a ahang&. Il aonvient, a 1*8vidence, de 

fixer da nouvelles règles et de nouveaux 6léments qui apportent una aertaine 

clart&, Le passage de l*affrontament a l’entente entre les grandes puissaaces 

suppose in&vitablement une r&organisation. Il est possible qu’elle ne soit pas 

facile a rialiser et, de toute façon , elle demandera l’aval des grandes 

puissances. L’importame aumue que s’est croquis0 le Conseil dan8 cette nouvrtle 

situation et les tesponsabilit6s qui lui incombent de ce fait imposent une plus 

grande coordinstion et une entente prudente entre les différentes forces qui le 

constituent pour obtenir un consensus dicisoirs. 

La paix ne sera Possible que lorsqu’un /quilibre des forces approprie sera 

établi, que lorsque cette paix pourra être msintenue ssns impositions ni entraves, 

Comme le Secretaire ghéral l’a fort bien bit dans son rapport de cette année sur 

l’activite de l’Organisation : 

“ces évhements ont démontre de façon frappante la fragilité inhhrente à un 

&atu au fond6 essentiePlement sur la force militaire”, (8/45/1, ~..a) 
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Moum avon6 la lourde responaabilitb ds crontribuer a la dbfiaition des 

nouvelle rbplee du jeu qui tbgiront les relation entra tout08 106 aatiom, aus 1s 

baux de aritèros d*bquitb et da roepect 640 principea aardinaux do La Charte des 

Nation8 Unies, notaument l”autod6tormination de8 peupler ot 10 rerpect do8 droits 

de l’hîmx@e. 

Des quastiona awsf aberranterr quo lbobaossion de la rbcurit6 militaire ot la 

COur60 alw amnommta qui on rhlto dénaturant lac priori& et placoot au sscoud 

plan le progrbs ésonodquo et social) oIle8 exaoarbent lsr rentinenta d’fnaécuritb 

général0 et petrp&urnt les diffkmcr6 ontro cous qui ont traditionnellement joui 

du bîm&+b l t du progrèr et cmu qui 60 dbbsttent dam la mîr&ro et l’humiliation. 
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Les efforts d%ployés par la Colombie pour obtenir l’appui de l*Orgarrisatiora 

aux initiatives visant à contrôler le trafica illicite d’armes sont bien CO~US~ 

Bien que la réponse à nos efforka soit do plus en plus favorable, noua ne souunes 

pas eaxaore parvenus au aonsenaua qui confdrerait validitd et force à notre 

initiative, Noua ne pouvons pas comprendre pourquoi on persiste à gaspiller des 

ressouraes énormes pour a8 procurer des armements, qui ne constituent qu’une source 

de terreur et de désolation. 

Los horreurs de 16 guerre, avec toutes lours 86quellea de malheurs et de 

destruotion, ne sauraient se justifier en aucune manière & notre ipoque. Le monde 

a encore en mémoire le souvenir des effroyables exp6riences de guerre des 

SO dernières années, dont les blessures ne sont toujours pas gu6riea et dont les 

résultats ne justifiaient pas tant de aouffranaea et de désolation. 

Nous voulons avant tout lancer un appel en faveur de la paix et de la 

réflexion, Nous tenons à insister sur la néceaait6 urgente d’utiliser jusqu’au 

bout le dialogue et d’explorer toutes les voies de la diplomatie et de l’entente, 

convaincus que nous sommes que tout nouvel affrontement arm6 serait une tragédie 

que nous regretterions pour 18 restant de nos jours. 

Au nom du peuple et du Gouvernement colombiens, je me permets de lancer un 

appel angoissb b toua les dirigeants qui tiennent dans leurs mains lea d&ciaions 

cruciales de notre hpoque. Nous ne pouvons pas nous résigner à penser que la seule 

solution aux problémes du golfe Peraique puisse Ôtre une guerre dans laquelle des 

vies innocentes seraient sacrifibes et qui asuserait des blessures qui mettraient 

des anaées b gu&rir. 

Noua pensons que le moment est venu de faire en aorte quo toutes 18s voies du 

dialogue et de la mddiation diplomatique restent ouvertes. L’intransigeance do 

l’une ou l'autre des parties constitue un obstaale r6el b la recherche de 

solutions, et c'est elle qui devra porter la reapoasabilit& de la tragédie, 

Dans sa rhOlutiOn 660 (1990), le Conseil a recommandé l'intervention d88 pays 

arabes pour aider b trouver une solution b la crise, Je pense que noua devons 

stimuler par toua les moyens possibles une solution arabe au conflit entre 1'I;aq 

et le Koweït. 

En tant que Latino-Anw$ricafns, nous aavons par exphrience que la participation 

régionale à la solution des problèmes offre souvent plus de possibilités de succès 

que l’intervention des puissances extérieures à la région. Le processus suivi en 

Amhrique centrale ces dernières années eu est un bon exemple, 
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M. Jsmarillo (Colombie1 

Aujourd’hui, somme le 2 août , nous avons voté pour la résolution 670 (1990), 

qui ooastitue le prolongement de la résolution 661 (1990) relative à l’embargo 

contre l’Iraq. Nous aurions souhaité que la résolution que nous venons d’adopter 

soit acoompaqnée d’une autre résolution demandant à toutes les parties, notamment 

les pays de la région , à mettre tout en oeuvre en faveur de la paix, de la 

toléranae et de la concorde et à s’abstenir de tout acte de nature à compliquer 

encore lea formules de règlement pacifique. Nous espérons qu’un projet de 

r&solution en ce sens pourra être présenté au Conseil dans les jours prochains, 

projet dont nous serons coauteur. 

Nous sommets conscients du coût et des souffrances de l’embargo, mais nous les 

prdférons au prix de la guerre. 

Le m (interprkation du russe) t Je remercie le Ministre des 

affaires étrangères de la Colombie des aimables paroles qu’il m’a adressées. 

M,_ (Côte daXvoire) t Monsieur le Président, c’est pour moi un grand 

plaisir de vous voir phider les travaux de notre conseil. Votre pays et 

vous-même aves apport8 une contribution incommensurable à l’évolution actuelle des 

relations internationales, qui permet ainsi à notre conseil de jouer aujourd’hui le 

rôle qui lui avait ét6 assigné par les fondateurs de la Charte. 

bfa dil/gation se réjouit de la réunion au niveau miniat&iel de notre conseil 

bien que* pour des raisons indépendantes de sa volonté, le Ministre des affaires 

itrangbrea de la Côte d’fvoire n’ait pas pu être parmi nous ce soir, ce qu’il 

regrette. En effet, la gravit6 de la question insorite à notre ordre du jour 

n&oeaaite une action coordonnde au plus haut niveau, 

Qu’il me soit permis tout d’abord, en cette occasion solennelle, de rdaffirmer 

a cette tribune que la Côte d’ivoire est un pays épris de paix et qu’il ne peut 

souffrir aucune atteinte & la aouverainet6 et à l’intégrit6 territoriale d’un Etat 

Membre de notre organisation. 

Des Etats comme le oatre ne peuvent garantir leur existence dans le concert 

des nations que grâce h un respect scrupuleux du droit international et ne peuvent 

donc aucunement admettre le recours & la force pour régler un différend, quelle que 

soit sa gravit&. 

Sujet du droit international, Membre à part entière de notre organisation, 

membre du Mouvement des pays non alignés, Etat souverain qui n’a pour seul tort que 

d’être petit et voisin d‘une puissance militaire belliqueuse, le Koweït est en 

droit d’attendre de la communauté internationale soutien et protection. 
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La Côte d’fvofre, adepte convaincue du reaoura au dialogue pour la règlement 

pacifique de toua lea diffdrenda et conflits, estime qu’il existe dana les 

relations internationales satuelles, dans le système des Nations Unies, tout un 

arsenal juridiqua et de pratiques pour le règlement pacifique dee conflits, quelle 

que soit leur nature. 

Il est extrêmement regrettable que cette question de l’annexion du Koweït par 

l’Iraq, malgré toutes les r&olutions adoptées jusqu’à présent par le Conseil de 

sécurité et qui s’insèrent toutas dans la recherche d’une solution pacifique à ce 

aouflit, continue d’imposer b l’humanité le spectre de la guerre. 

L’Iraq doit aomprendre qu’il est encore temps de revenir sur ses position8 

fragiles, d’entendre raison et de se rendre à cette évidence que le Conseil de 

aéourit8 ne peut qu’assumer ses responsabilités devant la violation flagrante de la 

Charte et la rupture de la paix et de la sécurité internationales dont il est 

coupable. 

La primauté du droit sur l’utilisation de la forae s’impose i touu, Car# ai 

notre aonseil n’est pas en mesure de prendre les d6aiaiona propres i freiner 

ddfinitivement un comportement violant l’ordre juridique international et les 

droits les plus sacrés des peuples h la paix, h l’ind~pendanae, au développement, 

si la forae l’emporte impundment sur le droit, notre organisation aoutribuera 

ddlibérdment k la perpkuation d’un processus d’autodestruction inévitable do notre 

aociétd l 

La Côte d’ivoire a parrain& et voti en faveur du renforaement des sanations 

pr6vu dans la prdaente rdaolution, parce qu’elle croit qu’elles sont, dans le 

contexte actuel, la seule alternative permettant de faire l’économie d’une guerre. 

L’Iraq doit se ressaisir et éviter d’amener la conmunaute internationale a recourir 

8 des actions dont les codquences sont incalculables, surtout pour les paya en 

d6veloppement qui ont, plus que jamais, besoin de paix dans les relations 

internationales pour assouvir le droit lhgitime de leurs peuples au développement. 

M. (Malaisie) (interpr&ation de l’anglais) : Monsieur le 

Président, c’est pour moi un grand plaisir que de voua voir prhider la prisente 

séance. Etant donné la question que nous examinons, les capacith et l’expérience 

reconnues que vous apportez à la présidence nous seront fort utiles. Votre pays, 

l’Union soviétique, a également impressionné un grand nombre d’entre nous par son 

internationalisme constructif et sa conception du monde, qui ont contribué % 

désamorcer les conflits, à permettre un rapprochement entre puissances et à 

accroître le rôle de l’Organisation des Nations Unies. 
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Le Conuril de sécurité se réunit aujourd’hui au niveau des mfnisttea dea 

affaires étrang&ree. Les implications qui en déaoulent n’bchappent pas aux 

observateurs extérieure, La Mslaieie appuie l~fd&b, longtemps soutenue par l’Union 

soviétique, que le Conseil de eéaurité doit, au moment appropri8, se réunir à ce 

niveau pour examiner o0rtainet3 questions importantes et critiques et pour se 

prononcer à leur sujet. Une telle question noue réunit ici aujourd’hui, maie notre 

séance ne doit pas signifier que nous noue liguons pour fermer la porte b l’Iraq. 

C*e& la huitième résolution adoptée sur la crise depuis le 2 ao&t. La 

Malaisie a appuy6 fermement toutes les &ieolutione, comme elle vient de le faire 

enaore une fois aujourd’hui, pour faire progresser l’objectif de la communaut& 

internationale t amener le retrait des forces iraquiennes et le rétablieeeme&t du 

Xowejilt. Chacune de ces résolutions a ét8 soigneusement examinée par la Malaisie et 

d’autres paye l Dans certaine cas8 noue avons été moine que eatiefafte de certains 

aspects, maie , en raison du double objeatif que je viens de mentfonner, noua avons 

suivi le mouvement de façon à favoriser , con-me noue le devons, un ~~neeneuu 

international. 

La Malaisie a également 6tudié cette résolution avea eoitl. Appliquer des 

sanctions aontre le trafia akien est risque et compliqu8. C’est pour cette raison 

que la Malaisie a ineiet& pour que soit mentîonnbe au paragraphe 7 du dispositif la 

Convention de Chicago. Noue r&alieone que la Port&e et l’objeatif de oette 

résolution aonsistent, comme dans plusieurs autres aasr b rendre les sanations 

efficaces et h en assurer l’application; c’est l’unique raison qui a amen& la 

Malaisie b considérer de son devoir d’appuyer la rhsolution. Toutefois, nous ne 

pouvons que nous inquiéter de cette apparente précipitation k passer d’une 

r6solution a l’autre en quelque sept semaines seuletient. 

On peut se demander si on laisse a chaque r6eolution le temps suffisant pour 

prendre effet. Allons-nous 8 cette allure pour rendre les sanctions efficaces ou 

nous préparons-noue à une situation qui noue am&nera b conclure que les sanctions 

ne sont pas efficaces et que d’autres mesures doivent par consdquent être prisas? 

La Malaisie n’acceptera pas l’application de cette dornihre possibilit8. Nous ne 

sommes pas d’accord pour dire que la guerre est fn6vitable ou que nous nous 

dirigeons vers un affrontement. La Malaisie crcit que son inquiétude est partagée 

par beaucoup à l’ertkieur du Conseil et que le Conseil devrait décider de ce qu’il 

veut faire. 
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#ombtcr de pay8 souffrent bgaleraent beaucoup des saactions que nou8 avons dû 

appliquer. La Malaisie n'e8t pas convainaue que* en taut que comunauté 

internationale et dan8 Je cadre du Comité d’application des Iauctiona, oréé au 

titre de la rb8olutiOn 661 (lqgo), llOU8 nOU8 8OyOn8, 8Uffi8aLUlM+t OCCUpé8 de8 paya 

participante qui demandent uue aide au titre de l*Artiale 50. Beaucoup plua doit 

être fait. brous ne pouvons fermer le8 yeux 8ur le destin de centaines de millier8 

d*/traaagere, qn particulier de8 &iatiqUe8r qui 8OUt lai8868 eu plan au XOweït et 

en fraq. La compréhension humanitaire doit être accordée dan8 ce8 crituations et le 

Comité dee mnctions doit agir avec cbl6ritd , 8anl que de8 Obst8Cle8 d’ordre 

politique soient mi8 8ur 8a voie. 
La,Malai8ie, par principe, éprouve une forte répugnance pour la participation 

des force8 armée8 de grMde8 puiS8auces daus toute r6giOn. Nous 8Omeb gêné8 

d’avoir dû être partie à l'autorisation de l'u8age de la force par certain8 pays eu 

vertu de la rdaolution 665 (1990). De plus, la ligne d'autorit n'e8t pa8 tracée 

de fagots satisfaisante dan8 la r&olution 665 (1990) et il reste enaore à donner 

effet à la disposition de la r68olution pour ce qui est de faire rapport au 

Conseil. Nous 8avon8 que le8 force8 de ae8 pays 8oat ddployées à la deman& du 

Koweït au titre de laArticle 51. No~8 ooxnpronon8 parfaitement la mi8ère du Koweït 

et l’anxibtb de l’Arabie 8aoudite et de8 Etat8 du Golfe. Cependaut, en qualité de 

membre non alignb faisaut partie d'une rdgion qui a &t& victime de bataille8 et de 
guerre8 livries par le8 armée8 de8 gr8nde8 pui888nce8, oou8 craiguon8 le8 

conséquences d’une prbrrenae à long teme de8 fOrCe armieu de8 grande8 pui8aance8, 

C'est pourquoi l'Iraq devrait r&agir favorablement aux r48olutions du Conrreil, en 

particulier la r&SOlUtiOU 660 (1990), et bliminer toute justification d’une 

prhence dtranghre et hiter en marne temps le dklenchement d’une guerre. 

Dans un plus large contexte, la maniere collective dont le Conseil a réagi à 

la crise du Golfe a marqu8 une reaaiasance du concept d’une skurit& collective et 

n fait jaillir l'espoir eu &gard au rôle que peuvent jouer les Nations Unies dans 

le maintien de la paix et de 18 S&urit6 internationales en cette dpoque qui fait 

suite a la guerre froide et qui ne fait que commencer à 88 développer. La Malaisie 

comme, j’en suis convaincu, beaucoup de nou 8mis non alignés, aimerait voir 

persister un tel esprit de coopkation et de détermination qui permette aux membres 

du Conseil d’agir de concert pour résoudre plusieurs conflits régionaux existants. 
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A oot égard, la Xalaiaie est enoouraqbe par la coopération &a cinq umbrer 

pemanents du Conseil dans l’élaboration d’un cadre en vue d’un r&qlment politique 

global pour le Cambodge qui a dijb 6té approuvé par les autres membres du Conseil, 

et qui a oonduit à l’adoption de la rhsolution 668 (1990) sur le Cmbodqs il y a 

quelque8 jours. 

La Malaisie, CO01114 plusieurs autres pays, y oompris le vôtre, Morrsieur le 

Prrjsident, estime que la orise aatuello dans la GolPo montre à l'bvidence la 

nécessité urqents de faire des efforts accrus pour le réqlement d’autres arisss 

dam la rbqion, on particulier en ce qui ooncerne la question de Palestine, La 

arise du Golfe n’est pas dfreotexmt liie au problbme de la Palestine et à d’autres 

questions, mais on n8 peut espérer us Moyen-Orient stable et sûr tant que le 

Conrreil ne s~employera pas b 108 régler avec la même volonté. 

Le bilan du Conseil eu égard à la Palestine et a l'ooaupation isra&lienne de 

la Palestine ert attristant. Divers veto8 ont été appliqués qui ont pratiquesmat 

paralysb les efforts du Conrail et limité les,initiatives du Saor&taire qénbral 8ur 

008 questions. 24ih 8ur la question ividente du traitunaat iafliq& aux 

Palrutiniens dans les territoires ~oo~ph, il n’y a eu auoun redre8srmeat. C’est 

oonmm 8i Israël avait des proteatours au Conseil et diffhnts btalonr de mesure 

étaient appliqubs dam 10 ca8 d’frra&l. Cola n’o8t pas a l*honneur du Conseil et 

de ceus qui prothqent b tort Israi/l. Le8 aater d~fsraël, bien daaumnt&s, sont 

reoonnuu par la oonmusaut;i intwsationale OOIIIPY us acte d*aqre8sion. On doit 

foroer Xarsël h 80 retirer doa territoire8 oaoupé8, tout on appliquant toutos 

aortes de nmuro~. On vaut toraor l’Iraq b 80 rotiror du Kowe’it, Il ne peut y 

avoir deux poids deux aw8ure8 au Con8eil de réourit&. Et nous n’avons pas b 

sttendre un@ solution i la criso du Golta tant que le Conseil n’aura par aaoord& 

toute son attention aw sotes d*IrraYl et # la situation dsns les territoires 

ooaupb8. Bi Israël continue b faire preuve d’entêtement et d’apathie, le Conseil 

ne doit pas h68iter a appliquer toute8 ler ptebsions et le8 sanction8 nécessairea 

pour l'amener a respecter les r&solutions. 
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a Dm (Ethiopie) (interprétation de l’anglais) s Monsieur le 

Président, j’aimerais sabir cette ocaasion pour dire combien je me félicite de 

vous voir présider cette réunion du Conseil de sécurité. Etant donné votre 

habileth diplomatique et votre vaste exphience dea affaires internationales, il 

est particulièreme+ opportun que vous soyez à la barre de cette importante réunion. 

Sept senaines se sont éaoulées depuis que le Conseil de sécurité a adopté la 

résolution 660 (1990) aux premières heures du 2 aôut 1990 en réponse à l’invasion 

brutale du Koweït par l’ltraq. Cette résolution, on s’en souviendra, exige le 

retrait hmédiat et inconditionnel des forces d’invasion de l’Iraq du Koweït ainsi 

que le rétablissement du Gouvernement légitime du Koweït. Depuis lors, le Conseil 

a adopté huit autres résolutions traitant de divers aapeots de CO problhme. 

Toutefois, à ce jour, ni la résolution 660 (1990), ni les rholutions que le 

Conseil a adoptées par la suite n’ont dt.6 respectées. 

A notre grand regret, l’Iraq a persisté sans vergogne dans son défi flagrant 

du aonsensua international sur le retrait de ses foroes du Koweït. Alors même que 

nous parlons, rien ne perm&t de penser que l’Iraq soit prêt a modifier sa position 

et à 88 conforaer aux exigenaes de la résolution 660 (1990). De fait, pour 

exacerber enaore la nituation, des déalarationa inquiétautes continuent c1 nous 

parvenir de Bagdad h une fréquence aonsidhable et avea une forte intensité. Il 

faut bien dire que la situation est lourde de graves oons&quenaes pour la paix et 

la shriti internationales. 

D’un autre aôti, la dhirminatfon dont a fait preuve la conmuanauti 

internationale en prenant fermement position au Conseil de skurit6 est sans 

bquivoque. La dernière déaision prise par le Conseil b l’égard de l’agression de 

l’Iraq contre le Koweït revk une grande importance et souligne la contribution 

dkirive du Conseil a la paix et b la sîhzurité internationales. 

Il est 6vfdent que les Nations Unies sont compos&es surtout de petits pays, 

souvent faibles et vulnérables, pour lerquels la Charte est le meilleur moyen de 

prherver leur souverainet et leur inthgritd. En conu&quence, le monde ne peut 

tol6ret une situation oÙ le fort peut assujettir le faible et le petit, A cet 

égard, la maniere d6cisive dont le Conseil de sécurité a réagi à l’invasion 

iraquienne a rehaussé le prestige des Nations Unies, qui sont l’incarnation d’un 

ordre international juste. 
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La position de l’pthiopie b 1’6gard de l’invasion par l’fraq, de même que son 

hroite aoophration avec le8 autree membres du Conseil pour arriver au retrait des 

troupe8 iraquiennee et au rétablissement du gouvernement légitime du Xoweït, 

procèdent de l’attachement de notre payer au système de ahurit6 colleative. Nous 

croyons fermement que la détermination et la solidarité manifestées par la 

aonmnunaut& internationale pour ddfendre la primauté du droit sont le plus sûr moyen 

de prdvenir l’agression. 

Parlant d’une seule voix et agissaut de ooncert, le Conçieil de séaurité a 

accompli de6 réalisations sens prbcédent. A cet égard, la rholution 665 (1990) 

reprbsente une application large et novatriae de la Charte dam le but de répondre 

aux défis que représente la politique expausionuiste de l’Iraq. Ma d81égaLion est 

aonvainaue que la rholution 670 (1990), que noua venons d’adopter, complète les 

d6cisione anthieurers du Conseil et qu’elle rendra les sanction8 prises contre 

l’Iraq plus complètes et plus effioaaes. 

Si l’attitude de l’Iraq laiuue jusqu’hi beauaoup dr dhirer, nous conservons 

l’erpoir que la ardrre du golfe pourra finalement être rdglde pacifiquement. A ce 

propoer je tiens b rbither l’attachement de l’Ethiopie à la solution pacifique de 

la orise. Une solution paaifique doit comprendre avant tout le retrait inm&diat et 

inaonditionnel des troupes iraquiennes et le rhbliasement du Gouvernement 

rouverain du Xoweït. Tout autre arrangement ou formule qui ne réaliserait pas de 

touto urgenoe ler objeatifs fixéa dan8 la r6solution 660 (1990) ne saurait être 

ju8te 8t durable. A cette fin, mon gouvernement est pr8t & oeuvrer de aonaert avec 

108 WnbrO8 du COn8Oil pour arriver aux objrctifs que nou8 noua 80mner fih dans 
188 r&rolutions ruoae88ivem adopther par le Conseil ce8 dernière8 romaines. 

M. (Roumanie) (interprkation de l’anglsia) : Monsieur le 

Prbrident, je voudrais tout d’abord dire combien je me fdlicite de voua voir 

prdaider le Conseil de 8écurit6. J’ai le privilege de saluer en vous le 

reprdseatant d’un pays ami, un grand diplomate at un champion des iddaux des 

Nations Unie8 dans la vie internationale. 

Nou8 8ommes reunis iai pour adopter fa neuvième réSOlUtiOn du Conseil de 

récuritd au titre du point de l’ordre du jour intituli “La situation entre l’Iraq 

et le Koweït”. Il y a peu de temps, nous avons adopté la rdsolution 670 (1990) qui 

visait a renforcer les sanctions et les autres mesures prises à l’encontre de 

l’Iraq conform&meot au Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, En tant que 
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aoauteur de aette rdsolution, la Roumanie attache uue importance particulière à 

toutes 68s dispositions et elle aroft que son appliaetion pourrait jouer ua rôle 

ddaisif dans le règlement paaifique de la crise du Golfe. 

Cette position n’est pae nouvelle pour no0 paya. C’est la réaffirmation 

aatdgoriqua d’uns position constante qui a été exprimée iai dès les premières 

heures de la ariae. Qu’il me soit permis d’en faire un bref rappel. Début aok, 

six heures aprbs que l’Iraq eut envahi le Koweït, le Gouvernement roumain a déclard 

que rien na pouvait juatffier l’emploi de la force contre un Etat independaut et 

souvsraia et a demandé l’arrêt dea hostilités et le retrait immédiat des foraee 

arraéea au-delà des frontiks nationales des deux pays. La Roumanie a participé 

aativement et a aontribué direatement à la r&daction des résolutions condamnant 

l’invasion du Xoweït et erigaent le retrait immédiat et inconditionnel des forces 

iraquiennes et l’appliaation, contre l’Iraq, des sanctions prdvues par la Charte. 

Dans les jours qui ont suivi, le Gouvernement roumain a promulgué la loi 

nécessaire à l’application de la rholution 661 (1990) du Conseil de sdouritd et 

pour 8’aaaurer gue les aanatione étaient reapectéea par tous les citoyen8 roumain8 

et par toutes le8 soaSbtd8 et institutions roumaines. Ce faisant, mon paya a 

erprime aon ferme attaahment b la moralit& et à la légalit& dans toute8 les 

sph&res de la via nationale et internationale. De fait, c*eat la l’eaaence et 

l*objectif même8 de notre organisation qui sont en jeu en cette pbriode critique. 

Il ne fait auaun doute que la r6ponae la plus im&diate aux question8 aoulevbea par 

la grave situation dana le Golfe se trouve dans l’application des diapoaitiona 

pertinente8 de la Charte der Nation8 Unies et des résolutions du Conaeil de 

abauriti. 

A cet dgard, l’un des aspects les plus encourageants c’est que le Conseil de 

seaurit/ a fait la preuve de aon aptitude b exercer ses pouvoirs et ses fonctions, 

Huit risolutions adoptbea par le Conseil de s&zurité sur la question qui noua 

oaaupe sont bien la meilleure preuve que le Conseil est fermement d&cfdé B 

s’acquitter dos responsabilitda que 1s conununauté mondiale des nations lui a 

conf i&es, Le Conseil traduit non seulement le point de vue de sea membres, mais le 

sentiment gendral de la oommunaute mondiale des nations en condamnant l’annexion 

d’un Etat souverain, Membre des Nations Unies, Le Conseil a également exprimé une 

importante norme du droit international en rappelant à l’Iraq que ses actes, 

contraires à la Charte des Nations Unies, sont nuls et non avenus. 
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En même temps, il faut signaler la beterahation du Conseil refl&& dsprs ses 

aotivités offioielles et officieuses en vue de garantir le respect de8 rhaolutions 

du Conseil de rriaurité grâas b ltutiliaatiorm maximus de8 moyens politiquea et 

diplomatiques. A cet égard, mon gouvermsent voudrait r&ithr sa profonde 

rraonnaisaance à Ed. Javier Pérea de CWllare Seorbtafre général de 1’Organiaation 

des &%ations Uniea, pour ses Onitiative8 et ses efforts personuals, et pour avoir 

mis sa préoiause expérienoa au serviae de noa efforts cosamtase 

La rtsolution 670 (19901, que nous avons adoptde aujourd’hui, demanda & tous 

108 Etats de s’aaquitter de leur obligation d’assurer l’applioation stricte et 

int/grale de la rbsolution 661 (1990) et aonfirme que aelle-oi s’applique à tous 

les moyens de transport, y compris les abronefa. Cette r6aolution contient de 

nombreusa dispositions d’une portés aonsidérsble, qui visent mauifestement b 

obliger l’Iraq b appliquer 108 précédentes résolutions du Conseil de sécurité. 

Uon pays s’engage b appuyer pleinement la rbsolution 670 (1990). Mon 

gouvernement prendra Iea amsurea qui s’imposent pour l’appliquer intigralextent, 

aome il l’a fait après l’adoption de la rbaolution 661 (1990). Malgrd les 

diffioultba que aannaît mon pays, la Roumanie, par suite da l’application des 

aanationa aontre l’Iraq, respeatera striatesmnt et appliquera fntbgralement les 

dîspoaitions don rholutions 661 (1990) et 670 (1990). 

Je tiens en outre b dire que0 du fait de son strict respeat des sanctions 

uontre l’Iraq, la Roumanie essuie des perttta aonsid&rables bmlubea & plus de 

3 milliards de dollars. Nos diffiaultia aont d’autant plus grandes que notre 

Ooononsie est d&jb prbcaire. Ces pettes et a08 diffiault68 surgissent b un moment 

d’une împortana~ déaisive pour les réformes &conomiquea en Boumsnie, et entraînent 

des souffrance8 suppl&sentaires pour notre pauple. 

Nhmoins, nous somnes oonvaincus que certaines valeurs internationales sont 

vitales pour l’ensemble de la communaut& mondiale, L’une d’elles est la 

aolfdarfté. elle s’est manifestée 6loquemment par les activiths mêmes du Conseil 

de sécurité. C’est dans cet esprit de solidaritd qu’il faut d6ployer tous les 

efforts possibles pour trouver des solutions susceptibles d’atthuer les 

difficulth de ces pays qui, parce qu’ils respectent les d&Asiona du Conseil de 

sécurité, sont gravement frappés, dans les domaines honomique et social, par 

l’application des rholutions imposant des sanctions honomiques à l’Iraq, 
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Conformkmnt à l@Article 50 de la Charte des Nations Unieo, un certain nombre 

de paye, dont la Roumanie, ont demandé des consultations qui, à notre avis, 

devraient être pragmatiques et faailiter l’identifiaation de solutions afin de 

prêter aeaistanae aux pays qui sont gravement touchés par l’application des 

sanctions contre l’Iraq. 

Nous noua sommes félicités de l’adoption de la rdsolution 669 (1990) par 

laquelle le Conseil de séaurité a confié au Comitd créé en vertu de la résolution 

661 (1990) la tâahe d’examiner lee demandea d’assistance formulées au titre de 

l*Artiale SO de la Charte et de faire des recommandationa au Préaident du Conseil 

de sécurité pour suite à donner appropriée. Nous foxmona l’espoir que le Comité 

s’acquittera de aette tâahe de msnière constructive et à l’entiitre satisfaction de 

toutes les parties intéreaaéea. 

De nombreux Etats ainsi que le Secrétaire génkal ont affirmé que l’invasion 

et l’annexion prbtendw du Koweït avaient auaaité une réaation historique de la 

part du Conseil de ahurit&. La pr/aente réunion minirtdrielle du Conseil est un 

Mnement qui souligna la valeur politique conaidbrable da aette rbaction. La 

violation de la Charte des Nations Unies et du droit international ne saurait être 

aommiaa sans Impunite. La résolution 670 (1990) en est un alair tbmoignage. A aet 

&gard, le Conseil de aiauritb a apport4 une aontribution au règlement paaifique de 

la ariae du golfe qui ne saurait être sous-eatimhe, ae qui indique alairement que 

des progris ne sauraient être réaliah en OI qui aonaerne la situation dan8 toute 

la région tant que la ariae aatwlle ne fera pas l’objet d’une solution aonforme i 

la porition prise par le Conseil de a6aurité. 

La r(aolution 670 (1990) est una prouve supplémentaire que la aoranunaut6 

internationale est résolue a rejeter les violations flagrantes des principes 

fondamentaux du droit international, Noua partageons l’opinion que, dans les 

situations de conflit, l’Organisation des Nations Unies peut apporter des solutions 

justes et honorables. Noua eapérona sincèrement que la capacité d”6dffication de 

la pair de l’Organisation des Nations Unies et son autorite garante de la primaut& 

du droit dans les affaires internationales seront renforcées. 
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Le m (interprétation du ruase) : Je vais maintenant faire une 

déalaratfon au nom de l’Union moviétique. 

Je voudrai8 d’abord souligner le caraotirrs exceptionnel de la réauce 

d’aujourd’hui du Conesil de sécurité , à laquelle participent les miniatres des 

affairea étrangères dea Etata membres du Conseil. C’est peut-être la première fois 

qu’une question concrke est examinée au Conseil de akurité à un niveau aussi 

élevé, ce qui témoigne aan~p aucun doute de l’acuité de la situation actuelle et de 

la volontb do la résoudre dans lea auilleura délaia. 

Les termes laconiques de l’ordre du jour de la séance d’aujourd’hui veulent en 

dire plus que “La situation entre l’Iraq et le Xoweït”, Le Conseil de sécurité, 

comaa~ l’ensemble de la communauté internationale, s’est vu confier la tâche de 

r&#orber une crise des plu8 aiguë6 qui met à l’épreuve la stabilité de l’ordre 

mondial aivilia6 actuel. L’agression de l’Iraq contre le Koweït et l~annexîon 

aubuéquente de aet Etat sont des violations flagrantes des normes fondamentales 

régissant les relations internationales et dea principes les plus fondamentaux de 

la constitution de notre organisation, la Charte des Nations Unies. 

24algrb la diversité des vues exprimées , nou8’8ommea toua unis pour proclamer 

que le diktat de la force et la violation de ce qu’ou entend par droit 

international ne sauraient avoir de plaae dans le monde civ3.liaé. Cela est 

réafffrm$ par les décisions prises par le Con8eil de skurit&, qui reflétent les 

erigenues de la aonwnaut& mondiale tout entib en vue du r/tabliruement 

inaonditionnel de l’irrbbpendance nationale, de la aouverainetb, de l’int6grité 

territoriale et du 9ouvernement ligitime de l’ttat du Koweït. Le preaier pas dans 

oette direction doit se concrétiser, aome le stipulent les résolutions du Conseil, 

par le retrait inconditionnel des forces iraquiennes du Roweït. 

Je voudrais ici m’/carter ua instant de mon teste pr6pari pour dire que 

diffdrentea opinions ont &t6 exprfm6ea ici et que diffkentes manf8res 

d*interpr&ter le texte de la r6aolution que noua venons d’adopter ont &t6 

suggérées. Une dhlhgation a vote contre. Je ne dramatiserai pas ce fait. Je 

pense que c’est la condamnation de l’agression et l’exigence du retrait des forces 

iraquiennes du Koweït qui importent et, h cet Bgard, nous uommes unanimes, tant les 

d616gations qui ont voté pour le projet que celle qui a voté contre, 
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L~o@~ir que ae8 objsatifo seront atteird re fonde mw le fait gw 

lbOrcganisation tir .Lfations Unie8 jour le rôle qu0 lui a été dbvolu au aoawnt & 8a 

ariation st qua le Conoeil de rr4aurité met devenu uLI méaaniame l ffiaaao propre à 

akairatmir la paix et la rbauritb internrrtionaler. 6x1 agierant aonfor&oot A 80~1 

mandat et uanu retard,. 10~.Conmil a prou& qu'il est digne-de la rerponaabiliti que 

lui a oonfiéo la Charte. Peraorrrro no devrait douter de ra politique inibranlable, 
qui reflète la volo~t4 dorr Mations Unies de e*oppo801: rholumont à la politique du 
fait aaaampli et aux action8 i116galee des autorith et dea forcer do8 
iraquiennor a l'bgsrd &a aitogena étrangers retem8 au Xoueït l t on Iraq, dem 

ambamader au Koueït et do leur pernonnol ainoi que dm aitoyeorr kow&tiena et de 
leur8 bis-. 
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La ré8olution d'aujourd'hui est une mesure in6vitable de plus, une mesure 

parf sftement logique , étant donné le refus obstiné de leIraq d’appliquer les 

d&ieione du Conseil de séaurité. C'est une réaction tout à fait légitime devant 

le défi persistant de l’Iraq à Pa aohnmaauté internationale. 

Je voudrais souligner que cette déaision du Conseil vise, elle aussi, à 

aeuurer la stricte observation dea senations à l’enaontre de l’Iraq et qu’elle 8St 

pleinement conforma à la Charte de8 Natfoue Unies et aux aemme du droit 

international. SO même tempe, l’élargissement de la eurvefllauce de l*,pplfaatfoa 

totale des sanctions fixées par le Conseil noue apparaît corne la poursuite des 

effort6 acharnée déployé8 pour parvenir à un règlement pacifique du conflit. 

Je ne saurais mauquer d’indiquer que, dès le début n&ee de la ariee, l’Union 

eovikique a inefet6 partiaulièrement dans sa politique sur des efforts aolleatife 

reposant sur le plein usage des droita et des aapaaitér des Nations Unies ainsi que 

sur la aéaeaaité de r6eoudre la ariee par de8 méthodes non militaires, politique8 

et diplomatiques. Houe aonetatone evec eatiefaation que aette menibre d’envisager 

la questboa est partageo iai, au eein des Nations Unies, 

La pr6f6renae qu’ont esprirth , à Helsinki, lea Président8 de l’Union 

eovibtique et des Etata-Unie, M. Go%batchev et M. Bush pour un réglement pacifique 

de le aride, était ue signe des tempe. 

En associent notre voix b ta voir de la eageere colleotivo du Conseil, noua 

poureuivronr un dialogue des plu8 actifs avea l’Iraq et avec toutes les partie8 

touchées par la crise. Noue eomes convaincue que nos efforts collectifs doivent 

avoir pour but une d6eeecalade de la crise et une rolution politique. 

Cependant, cela n’affecte en rien notre volontb de parvenir à CO que aes8e 

1 ‘agression et , si les mesure8 prises actuellement n’y riagissaient pas, noue 

serions alors prêts à envisager la possibflit6 de prendre d’autre8 meeure8, 

aonform&nent à la Charte des Nations Unio8, pour prouver que l*agrsseion ne peut 

porter de fruit8 et qu’elle n’en portera pas. 

Dans quelle mesure et dSn8 combien de temps sers-t-il possible de mettre en 

oeuvre le potentiel d’instauration de la paix de8 Nation8 Unies qui se fait jour? 

La réponse à cette question d4pend de la constance des effort8 de tous les Etats et 

de notre organisation dans son ensemble, Les Etats arabes ont beaucoup h dire. Le 

Sec&taire général, M. Pérez de Cuéilar, peut, comme dans Pe passé, jouer un rôle 

utile par ses efforts inlassables en vue d’établir la pair. 
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Noua errpérona que lea déclarations importants8 prononcées au aouret de la 

prémate ré@on du Conseil de sécurité en faveur d’une restauration de l’ordre 

Intwaatioaai seront entenfluea et correctement interprétées par 1’Irsq et que le8 

dirigeants de ce paya choisiront d’agir de manière à pouvoir résoudre la crise et 

restaurer la paix et la légalit6. 

Noua voulons Bgalement exprimer Pai notre aonviction que, après être parvenus 

au r~gleraent de la crise dans la région du golfe Peraique, noua devrions, aana 

retard et wtr une base aollective, noua préoccuper de panser le6 autres blessures 

dont aoufre depuis longtemps cette région, avant tout en trouvant une issue aux 

probl8mes des Palestiniens et du Libsn. Je crois que nos collègues ioi présents 

ont déjà fort justement soulevé ces points. 

Notre premier objectif est d’arrêter l’agression. La tolérer reviendrait à 

arrêter l’horloge mondiale qui s’est mise a battre au rythme d’une ère aouvello et 
dhvrait les espoira nourris par tous les pays, petits et grands, que lthumanit6 

puisse regarder l’avenir avec optimisme. Xl ne faut pas permettre cela. 

Je reprends b présent mes fonction8 en tant que Prbaident du Conaeil de 

aécuritd, 

Le Conseil a dooa achevé sa procédure de vQte et l’on a propos& que noua 

buoutiona d’autres déolarationa. 

Je donne mainterrant la parole au Vice-Premier Minirtre et Ministre des 

affaires étrang/rea du Koweït, le cheikh Sabah Al-Ahmad Al-Jaber Al-Shsbah, auquel 

je souhaite la bienvenue. 

La u AL-W (Koweït) (interprkation de l’arabe) t C!*ent une 

source de aatiafaation et de reaonnaiaasnce pour moi que de voua voir voua, un ami 

cher, pr6aider cette aéanae historique du Conseil de sécurité et repr6senter aurai 

votre grand paya, qui joue avec efficacité et une grande conscience de aea 

reaponaabilitéa un rôle privMgi& pour maintenir la paix et la abcuriti 

internationales et pour rejeter l’agreaaion et y rAnister. 

Je salue aussi mes coll~guea, lea ministres des affaires éttang~tea dea Etats 

Membres du Conseil de aécurit6 qui ont choisi, en participant personnellement h 

cette sdance, de prouver leur ferme volonté da recourir aux capacités et aux 

pouvoirs dont le Conseil de sécurité a 6t6 doté par la Charte pour mettre en oeuvre 

ses résolutions et épargner à la région et aux peuples qui y vivent les malheurs 

d’une conflagration dont les effets sont imprévisibles, 
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Au moment où je prends part ir aette a6anoe avec voua* je me rappelle une autre 

s6ance, à laquelle j’ai eu l’honneur de repriaenter le Koweït en tant que membre du 

Conseil de 8Baurité. Au aour6 de cette séance, qui s’eut tenue 

le 29 septembre 1978, nous avons voth en faveur de la résolution 435, fixant le 

plan d’indépendance de la Namibie. Et malgré le roulement habituel dans la 

aompoaition des membres du Coneeil, je rw pergoia toujours aucune héaitatfon d-8 

la volont du Conseil de mettre en oeuvre les objoatifa de 1s Charte et d’instaurer 

un monde b l’abri du reuours b la forae dans le rbglement des différends. 

Je viens ir voua pour vous prbaenter les salutations du Gouvernement et du 

peuple du Koweft, petit paya paaifique. Nous vous rendone hommage pour l’attitude 

historique et courageuse gue voua avea adoptde aux aôtée du Koweït contre 

l’agression et l’ocaupation auxquelles nous a-on8 6tB soumis par un voisin qui est 

aussi un frère, u voisin dont les dirigeant8 sont ivres de force brutale et dont 

le comportement a c&dé à un appétit féroae d’expansion, un appkit qui ne aonnaît 

ni frontières, ni lois ni morale. Je viens à voua de la part d’un peuple qui a 

aonatsmment choisi sa voie pour servir de pont b l’amiti&, de phare de sagesse et 

de force du bien. Au uoura des tournante et dea dbtoura da cette route, le Koweït 

a utilisé les ressources qui lui ont étb aaaordéea par la volontb de Dieu de telle 

manibro qu’elles aoot devenues une aourae de firrtb et de bien-être pour son 

peuple, une aourae dont il pouvait partager les bienfait8 avra ses frbrea, une 

source d’aide aux amis dans le besoin. A VOUS~ amie, et par vouer b toua 108 pays 

qui ont appuyb Aotre juste aause, noua adreaaona nos rameraiementr, 

Votre résolution d’aujourd’hui, la neuvibne d’une airie de rbrolutionr 

adoptées par le Conseil de nbcurit& depuis le debut de la perfide agreraion de 

l’Iraq et de son oaaupation du Koweït , confirme qu’il s’agit d’un0 lutte entre les 

dirigeants de l’Iraq d’une part et le monde entier de l’autre. Le rejet de vos 

résolutions par les dirigeante de l’Iraq, la manibre dont ils en font fi, ont fait 

d4une agression dirigée contre un pays une agression dirigde contre le monde 

civilisé tout entier, ses valeurs, aes traditions et les norme8 qui guident son 

comportement. 
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Le monde ne peut plus tolbrar l’agression iraquienne qui se poursuit. L’Xraq 

doit être borc& par toue lea moyen8 dont dispose la Charte à respecter la volonté 

fnternationale et retirer toutes aea foraea du a01 de mon cher payer aana 

reatriations ni oonditions, pour que le Gouvernement ldgitime puisse y retourner et 

reprendre sa misaion, évitant ainsi une conflagration déchaînde dans la rdgion. 

L’embargo 6conomique imposé à l’Iraq n’est certainement pas uue fin en soi, 

mais le moyen d’atteindre un but : l’appliaation par l’Iraq dea réaolutiona 

obligatoires du Conseil. Malgrd aea effets négatifs pour les peuples koweftien et 

iraquien, voire mêma pour aertaina autres peuples et Etats, l’embargo est donc 

n8aeasaire pour assurer la pleine application des résolutions du Conseil, car le 

monde est déaidé 8 empêcher l’agraaseur de tirer avantage de aon agreaaîon. 

Les résolutions du Conseil de abauritb, at en particulier les reaolutions 

660 (1990), 662 (1990) et 664 (1990), dreaaent dea limites au-del& deaquellea il ne 

faut paa aller. Rien ne doit être tol8rbr rien n’est négociable, Noua ne pouvons 

en aucun cas toldrer des agiaaementa, de la part de qui que ae soit, qui ne soient 

aonformes à la lettre et A l’esprit da aea rbaolutiona. La Conf érenoe 

extraordinaire du Sommet arebe tenu au Caire a adoptb, par le biais de sa 

rdsolution 196, toua le8 616menta des rdaolutiona du Conseil de s/curitd. Lors de 

la seunion miniat4rielle tenue au Caire, lea Etats islamiques ont en outre 

8gal tint ent8rin6 et appuyd aea réaolutiona. Ainai, la volontd du Couaeil de 

sécurité se trouve alliée 8 la volonté du monde arabe et islamique, et mêma a la 

volont de la aommunaut/ internationale, dans la déafaion hiatoriquo d’isoler le 

regime iraquien des Etata et peuplea’6pria de paix et civilia&a. Ce r6gime s’est 

imposé a lui-même son atatut da hors-la-loi , noua obligeant ainai à nous opposer a 

lui. 

On ne saurait ouvrir de8 n/gociationa avec l’Iraq tant que celui-ci n’aura pas 

explicitement et sens équivoque aaaepté les résolutions du Conseil de sécurité et 

commene B les appliquer. 

Nous avons le droit ici da demander ai l’Iraq n’a pas formule la m&ne demande 

à l’Iran en ce qui concerne la r&olution 598 (l.987). 

Je prencïs aujourd’hui la parole devant le Conseil de sécurité pour exprimer 

les sentiments du peuple koweïtien envers les pays généreux qui ont dona 

chaleureusement et fraternellement, et avec ua sens de notre destin communr abri à 
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des ressortissante koueïtiena qui avaient été fooairr par la orutalité de 

l’agre6sour à quitter leur terre, la terre de leurs anaêtrss, à la suite d’aates 

prém6dit/s destinés h vider le Rweït de son peuple, à modifier sa composition 

démographique et même à effaoer 800 identité rzstAonals, sans parler des actes de 

pillage et de vol qui ont été commis. Pas n\ame les umsqu8es, les hôpitaux et 

équipements publias n’ont 6t6 à l’abri de ces aations, qui visent aussi à Berner le 

désespoir dans le soeur dea Roweïtiens qui se trouvaient en dehors de leur pays h 

ce moment de l’année. 

Devant le Conseil de séauritd, je déclare haut et fort que le peuple 

Isoweïtien, sous la direction de 601~ Emir, aeikh Jaber Al-Ahmed Al-Jaber Al-Sabeh, 

avec l’aide de Dfeu et de nos fdres et amis, et avec l’appui de ce conseil à la 

juste came du Koweït libdrsra notre patrie, le pays empreint de fierté et de 

g&drositb, et qu'il oeuvrerar comme toujours, pour le maintien de la paix et de la 

sbaurfti dans la région, 

Le Conseil a décidb, tout en appuyant dans aette rdsolution l’applicabilitb de 

la quatriàme Convention de Oenke, de 1949, sur la protoation des oivils en temps 

de guerre* que l’Iraq, en tant que puissanae d’oaaupation, est pleinement 

responsable du aomportement de ses forces et de l’ensemble de la politique qu’il 

applique au Xoueït a l’enaontre du peuplr koweïtien sous oaaupatioa. Par 

consiquent, le Oouvernement iraquien est tenu 8*asbtwef toute la responsabilit4 

pour les d6g8ts et les pillages aonmnis contre l’infrastruature économique et 

sociale du Koweit, qu’il s’agisse de biens publias ou de biens priv6s. En outre, 

le Gouvernement iraquien est juridiquement tenu de verser des dommages et intkêts 

pour les d6gâts qu’il a eau& au Rowsït. 

Nous avons eu connaisssnce de tentatives suspectes de certains Etats et de 

certains milieux destin6es à donner s la cosbnunaut6 internationale une image 

déformée de l’agression iraquienne. A cet &gard, le Roweït tient. h affirmer que 

l’agrebaion iraquienne contre le Koweït a e~seotiellement pour but de maintenir 

l’occupation du Koweït, qui empache le tetOUr du Gouvernement légitime, Il ne 

s’agit lb que des suites de l’agression. Lorsqu’il aura 6th mis fin à 

l’occupation, lorsque toute la terre koweïtienne aura 6th libérde des bottes de 

l’occupant qui nous piétinent , et que le Gouvernement légitime sera de retour, 

toute6 ses conséquences seront élimioées, 
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Je AM dois d’a4remer quelquea parole8 b mon ami Pe Secrétaire général de8 

pmpl?atfons Uniea, S. B. JavAor Pérer de Cuéllar. Il a fait preuve 430 courage et de 

fia6mA. Il a &oiai le camp du boit et de la justice. Il a puisé 8a force dans 

le Conseil en dealarant récemment 8 
_ TIn8 injurrtice a été cor&80 contre un petit pazs qui a été l'uu aet Etats 
__ Poe plua attaché8 aux N&ions Unies et à leur8 objectifs.** 

Je tiens à l’aeeurer que le peuple koweftiea, et même le monde entier, se 

. . souviendront du rôle qu'il a assumé , car le monde ne saurait tolérer que 

l*injustice 80 poursuive au Xoueït au moment où toute8 Les force8 a9 la justice 

luttent aontro le8 force8 au mal. 

Le PREBIIIENT (interpdtation dU rU880) t Je remercie le Viae-Premier 

Ministre et Miniatre de8 affairea &rang&res koweitien pour les propos aimables 
.- 

qu'il a adre88ér au Conseil et b tous le8 participant8 B la seance d*aUjoura*hui. 

Il n'y a pas d'autre8 orateur8 fnsaritr 8ur la liete. Le Conseil de sécurité 

a donc aahevb, à ce dtaae, l'examen de la question à 8on ordre au jour. 

Psrfaetts2-moi a0 remercier ahaleureuaement tous me8 aollègues de leur 

OOOp8ratiOn, de leur aompr&hen8ioo mutuelle et de l*efficaaité qui a aaraatbrisé 

aettr 8é8naer grâoe auxquelles ~OUI avon8 pu adopter aujourd'hui une r68olution 

trè8 importantm. 

La* 


